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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 54-653 du 11 juin 1954 portant réglement d'admi- 
nistration publique relatif à l'organisation dans les services 
extérieurs de la radiodiffusion-téievision française d'un corps 
provisoire de spécialistes de lelevision titulaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 6co- 
nomiques, du secrétaire d'Elat au budget, du secretaire d'Etat 
à la présidence du conseil et du secrétaire d'Elal à la prèsi- 
dence du conseil chargé de l'information, 

Vu l'ordonnance n° 45-1392 du 23 juin 1943 relative à la 
situation du personnel de la radiodiffusion françoise, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires et notamment son article 2; 

Vu la loi n° 53-1335 du 31 décendire 1953 relative au develop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de la radiodiffusion- 
télévision française pour l'exercice 1954 et notammeul sun 
article 7; 

Le conseil d'Etat entendu, 
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Décrète : 

Art. 47. —— Il est créé dans les services extérieurs de la 
radiodiffusion-télévision française un corps provisoire de spé- 
cialistes de la télévision titulaires dont jes membres sont sou- 
aux disposiions du présent slalut. 

Art. 2, — Les spécialistes sont répartis, suivant leur qua- 
lifleation professionnelle. entre 6 catégories. Le classement des 
spécialités professionnel'es dans ces diverses catégories fait 
l'objet d'un arrêté conjoint des ministres chargés du budget, 
de Ja fonction publique et de la radiodiffusion-télévision 
francçai-e, 

Art. % — Chacune des catégories du corps provisoire des 
spécialistes de la télévision comporte 7 échelons. 

Art. 4. La durée movenne du temps passé dans chaque 
échelon par un avent de valeur moyenne, quelle que sait 
catégorie à laquelle il appartienne, est de deux ans pour 
les deux premiers échelons et trois ans pour les éche:ons 
supérieurs, 

ette durée peut être réduite dans les conditions prévues à 
l'artic'e 58 de la loi du 19 octobre 1946. 

Art. 5. — Les agents qui, à ‘a date de publication du présent 
décret, excreent dans les services extérieurs de la radiodiffusion- 
télévision francaise une des fonctions figurant à l'arrêté prévu 
à l’article 2 ci-dessus, peuvent être intégrés en qualité de spé- 
cialistes dans la profession qu'ils exercent, S'ils remplissent 
les conditions exigées par l'article 23 de Ja loi du 19 octobre 
1946, sous réserve qu'ils aient subi avec sureès les épreuves 
d'un essai ou d'un examen professionnel afférent à leur spé- 
cialité. 

Les modalités d'organisation de ces examens, la nature et 
le programme des épreuves pour chaque spécialité font l'objet 
d'un arrété des ministres chargés de la fonction publique et 
de la radiodifflusion-télévision française. 

Art. 6. — Les agents intégrés dans le corps des spécialistes 
en application des dispositions de Farticle 35 ci-dessus sont 
dispensés de stage, Is sont classés dans les différents éche- 
lons de chaque catégorie, après avis d'une commission pari- 
taire dont Ja composition e<t déterminée par arrêté des minis- 
tres charzés de la fonction publique et de la radiodiffusion- 
télévision francaise. 

Ait. 75. — Je ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil chargé de l'information sont chargés, chacun en 6e 
qui le con’erne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 juin 1954. 

JOSEPH LANIEL 
Par le président dn conseil des ministres: 
Le secretaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de l'information, 
ÉMILE HUGUES. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY, 
e +- 


Décret n° 54-654 du 11 juin 1954 fixant le montant des indem- 
nités forfailaires pour travaux supplémentaires attribuées aux 
conducteurs d'automobiles de l'administration centrale de la 
radiodiffusion-téiévision française. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrélaire d'Etat à la présidence du conseñ, 
chargé de l'information, du ministre des finances et des aflaires 
économiques, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et 
du secretaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonclionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires : 

Vu le décret n° 47-1959 du 9 octobre 1947 relatif aux pares 
automobiles des administrations publiques civiles ; 

Vu le décret n° 50-1218 du 6 octobre 19% fixant le nouveau 
régime des indemnités horaires pour travaux supplémentaires 
susceptibles d'être accordées aux personnels civils de l'Etat, 
et nolamment ses articles 5, 9 et 11; 


Le conseil des ministres entendu, \ 


Décrète : 

Art. 1®. — Les conducteurs titulaires affectés à la cond 
des voitures « tourisme » du parc automobile de l'idmir 
tration centrale de la radiodifflusion-télévision francaise px. 
quels des obigations de services supplémentaires sont im 
sées de façon permanente, sont rémunérés des travaux sun. 
rentaires qu'ils effectuent ainsi que des sujétions qui peuve4 
en résulter, par le moven d'indemnités forfaitaires. : 

Ces indemnités, variables en raison du supplément effectit 4 
travail fourni ne pourront dépasser le maximum annuel d 
130.000 F et seront attribuées dans la limite du crédit budu. 
taire caïculé par application d'un taux moyen de 75.00 F7 

Art. 2. — Les conducteurs titulaires affectés aux voitures 
« poids lourds » ou « utilitaires » de l'administration centre 
de Ja radiodiffusion-télévision française auxquels des services 
supplémentaires sont imposés de façon permanente, serv: 
rémunérés de ces services ainsi que des sujétions qui peuvert 
en résulter, par l'attribution d'une indemnité forfaitaire dont Le 
taux maximum annuel ne dépassera pas 80.000 F par agent 
sans que la dépease totale en résultant puisse excéder un ere. 
dit calculé par application d'un taux moyen de 45.40 F par 
agent. 


Art, 3. — Ces indemnités sont exclusives de toute autre 
rémunération horaire ou forfaitaire pour travaux supplémen. 
taires. Elles ne peuvent être attribuées aux agents logés par 
nécessité absolue de service, 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de l'information, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en es 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sen 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 juin 1954. 


JOSEPH LANIFL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de l'information, 
ÉMILE HUGUES. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du cons, 
PIERRE JULY. 
—+ 


Modification à l'arrêté du 12 août 1948 portant nomination de 
représentants de l'adminisiration au comité paritaire iniermini 
tériet. 


Rectificatif au Journal ofJiciel dun 10 juin 1%4: page 9947, 2e colonne, 
sous la rubrique « Membres titulaires non permanents », au Dei 
de: « M. Guillerand, directeur du personnel au secrélariat général 
à l'aviation civile et commerciale », lire: « M, Guillerand, directeur 
de l'administration générale au secrétariat d'Etat aux travaux publics 
et à l'aviation civile ». 


— 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 11 juin 1954 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant | honorarial. 


Par décret en date du 11 juin 1954, M. Estorges, pro: ur'ur 
rès la cour d'appel de Caen, est admis à faire valoir ses d r 
la retraite à eompler du 22 juin 1954 (limite d'age) el 
procureu: général honoraire près iadile cour. 


+0+— 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 10 juin 1%4: 

Sont mutés, par nécessité de service, en la méme qualité: nil 

A la maison d'arrêt de Rennes: M. Jouhaud (Rent, ST 
ehef adjoint classe) à Ja maison d'arrét de 

À la maison d'arrêt de Besançon:: M. Delacroix (RCE, * 
lant (ire classe) à la maison d'arrét de Dole, 


\ 

si 
tr 
| 

{i 

da 
19 
De 

= 
F 

\ 

1 

du 
lon, 
M 

affa 
> € 
Pure 
hist 

Lai 

4 

M 


tiques, 


on 
rminis 


olonneé, 
au lieu 
général 
recteur 
publics 


ariat. 


général 
drol's 


sittant- 


urvel 


9 Juin 1954 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5797 

{ la maison d'arrêt de Bergerac: M. Villechenaud (Gervais), sur 
veillant (» classe) au centre pénilentiaire de Mauzac. Par arrêté du 44 juin 1954: 


ntre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré: M. Andrei (Char- 

veillant (6° classe) à la maison d'arrêt de Lyon. 

st mulé, sur sa demande, en la même qualilé: 

y la maison centrale de Loos: M. Berçantz (Guy), surveillant 

classe) aux prisons de Fresnes, 

Fat placé, pour convenanres personnelles, dans la position de d'spo- 
té, pour une période de trois mois: 

\ moter du 8 juin 195%: M. Landier 


à la maison centrale de Pois-y. 


(Claude), surveillant 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 11 juin 1954 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


par décret en date du 11 juin 195%, pris en conseil des ministres, 
eur la proposition du président du conseil des ministres, du minis- 
te de l'intérieur et du secrélaire d'Etat à l'intérieur, après avis 
du conseil de l'ordre en date du f°r juin 1954 portant que la promo- 
on de ce décret est faite en conformité des lois, décrels et règle- 
ments en vigueur, est promu, à titre exceptionnel, au grade d'ofticier 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 

\f. larrieu (Henri), préfet de la Manche. Chevalier du 21 mai 
4957. Titres exceplionnels. 


vecret du 11 juin 1954 autorisant un établissement congréganisle 
à transférer son siège, 


Par décret en date du 11 juin 1951, la communauté des reli- 
wuses de la Visitation Sainte-Marie, exis!ant légalement à Mou- 
‘Dromel, en vertu d'un décret du février 18354, est 
vuitonsée à transférer son siège à Pont-Saint-Esprit (Gard). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 14 juin 1954 portant promotions et nominations 
de ministres plénipotentiaires. 

Par décret en date du 14 juin 19%: 

Est promu ministre plénipotenliaire hors classe, à compter du 
juif 1954 : 
M. Murchat, ministre plénipotentiaire de {re classe. 

Sont promus ministres plénipotentiaires de fre classe, à compter 
du juin 1951: 

MM. Breal, Denis (Pierre), Moncd (Philippe), Baillou, Lecompie- 
winet, Roux (Jacques), de Juniac, Offroy, ininistres plénipolen- 
linires de 2e classe, 

Sont nommés ministres plénipolentiaires de 2° classe, 17 éche- 
lon, à compter du 15 juin 1951: 

MM. Moeneclaey, Koenigswarter, Le Roy, de Tricornot de Rose, 
Jhequin de Margerie (Christion), de Guirinzaud, conseillers des 
affaire: #!rangères de 1re classe. 
M Vimont, Sebilleau, conseillers des affaires étrangères de 


Class, 


+- 


Désignation d'un administrateur d'Etat au conseil d'administration 
de la société Agence Havas. 

Par décision du 9 juin 1%4, M. Alphonse Juge, ancien chef de 

Purear hors classe au ministère de l'informalion, est nomimé adimi- 

histrateur représentant de l'Etat de la société anonyme Agence 

Havas, en remplacement de M Louis Joxe, 


Agents diplomatiques et consulaires. 


Por arrété du 14 juin 1954: 
Fe promus conseillers des affaires étrangères de % classe, 
Leon, à compter du 45 juin 1951: 

Le Mattel, Lesca, Priestiey, Thiollier, Benard, de Nicolay, de 
ie D Jehannot de Bartillat, secrélaires des affaires étrangères de 


secrétaires des affaires étrangères de re classe, 
, on, à compter du 15 juin 1994: 

él M. Vuillaume, Pierre-Benoist, Jeannot, secrélaires des affaires 
rangères de % classe. 

@ @ 


Sont promus secrétaires d'Orient, d'Fxtréme-Orient et d'Europe 


orientale de 1° ciasse, {er échelon, à compter du 15 juin 1%: 
MM. Lecerf, de Dianous de la Perrotine (Hugues), Lezgrain Jean) 
secrélaires d Orient et d'Extrème-Orient de 2e classe. 


Sont promus secrétaires d'Orient, d'Extrôme Orient et d'Europe 
orientale de 2e classe, lon, à compter du 15 juin 
MM. Travert, Establie, secrétaires d'Extrôme-Orient de 3° classe. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 11 juin 1954 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 11 juin 1954, 
rendu sur les propositions du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et du 
secrétaire d'Etat aux forces arintes {marine vu la loi no 
du 25 avril 1949 et la loi n° 51-1351 du fe décembre 1151 portant 
création de continsents de la Légion d'honneur en faveur des 
personnels de l'armée de mer n'apparlenant pius À l'armée active: 
vu Ja déclaration du conseil de l'ordre national de In Lévion 
d'honneur, en date du 19 ju n 195%, portant que les dispositions dudit 
décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et rèévlements en 
vigueur, ent été promus dans l'ordre national de Légion d'honneur 
les officiers dont les noms suivent: 


(Pour compler de la date de la signature du présent décret.) 


Au grade d'ofJicier. 


Décorations sans traitement. 


ConRPs DES OFFICIERS DR JUSTICE MARITIME 


M. l'officier de justice maritime de % classe de réserve Schleiter 
(François-Marie Charles) ; 17 ans 6 mois de servires, dont 10 ans 
9 mois dans la réserre. Cilé. Chevalier du mai 1956. 

DES OFFICIERS DE RÉSERVE INTERPRÈTES ET DU CHIFFRK 

M. l'officier de réserve interprète et du chiffré principal Privez 
(Jean-Paul-Léon): 55% ans de services, dont 29 ans 4 mois dans la 
réserve. Cité, Chevalier du 9 mai 1M6, 


© 


Décret n° 54-655 du 11 juin 1954 pour l'application à l'armée 
de l'air des dispositions de l'article 16 de la loi n° 54-304 du 
2 avril 1954 relatives aux changements de corps ou de cache. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 


Vu l'article 16 de Ja loi n° 54-264 du 2 avril 1954 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses du minstere 
de la défense nationale et des forces armées pour l'exercice 
1954 ; 

Vu l’article 16 ($ 2°) de la loi n° 53-72 du G février 1953 
relative au développement des crédits affectés aux dépen es 
de fonctionnement et d'équipement des services militaires pour 
l'exercice 1953 (défense nationale) ; 

Vu le décret du 28 août 1952 fixant les conditions temporaires 
de changement de corps ou de cadre en vue de l'aménagement 
des effectifs de l’armée de l'air; 


Vu le décret n° 53-275 du 931 mars 19539 pour l'application à 
l’armée de l'air des dispositions de l'article 16 ($S 2°) de la loi 
+") 
n° 53-72 du 6 février 1953, 


Décrète : 


Art. 1%. — Pour l'application des dispositions de l'article 16 
de la loi n° 54-364 du 2 avril 1954 concernant les changermer 
de corps ou de cadre, les dispositions du décret du 28 août 19 
fixant fes conditions temporaires de changement de corps ou 
cadre en vue de l'aménagement des effectifs de l'armée de l'air 
prorogées par le décret n° 53-275 du 21 mars 1953, sont praro- 
gées à nouveau jusqu'au 91 décembre 193%4 inclusivement, 
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Mr, 2. Le ministre de la defense nationale et des forces 
arinétes et Je secrtiaire d'Etat aux forces armées (air) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
déœet, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise, 

Fait à Paris, le 11 juin 1954. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du con-eil des ministres: 
Le munistre de la défense nalionle el des forces armées, 
KR. PIEVEN. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS, 
+ 


Décret n° 54-626 du 11 juin 1954 pour l'application à l'armée 
de l'air des dispositions de l’article 15 de la loi n° 54-364 du 
2 avril 1954 relatives aux changements d'armée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du rministre de Ja défense nationale et des 
forces armées et des secrélaires d'Etat aux forces artuées (guerre, 
marine et air), 

Vu l'article 16 de Ja loi n° 54-364 du 2 avril 1954 relative an 
développement des crédits affectés aux dépenses dn mimstère 
de la défense nationale et des forces armées pour l'exercice 
1951; 

Vu l'article 16 ($ 1°) de la loi n° 59-72 du G février 1953 
relative au développement des crédits atflectés aux dépenses 
de fonctionnement et d'équipement des services militaires pour 
l'exercice 1953 (défense nationale) ; 

Vu le décret n° 593-141 du 23 février 1953 fixant les conditions 
temporaires de changeinent d'armée en vue de l'aménagemert 
de- effectifs de l'armée de l'air; 

Vu le décret du 28 mai 193 pour l'application à l'armée de 
l'air des dispositions de l'article 16 ($ 1°) de la loi n° 53-72 du 
février 1953, 

Décrète : 

Art. 19, — Pour l'application des dispositions de l'article 16 
de la loi n° 53-364 du 2 avril 1954 concernant les changements 
d'armée, les dispositions du décret n° 53-141 du 23 février 1993, 
fixant les condions temporaires de changement d'armée en 
vue de l'aménagement des effectifs de l’amée de Fair, proro- 
gées par e décret du 28 mai 1953, sont prorogées à nouveau jus- 
qu'au 931 décembre inelusivement. 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et les secrétaires d'Etat aux forces armées (guerre, 
marine et air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officuel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 11 juin 1954. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le muustre de la défense nationle et des [orces armées, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
VIERRE DE CHEVIGNÉ. 

Le secrétaire d'Etat aux [forces armées (marine), 

JACQUES GAVINI, 

Le secrétaire d'Elal aux forces armées ler), 
LOUIS CHRISTIAENS. 


— + © 


Décret n° 54-657 du 11 juin 1954 portant fixation de la quotité 
du prélèvement à effectuer à compter du 1'' janvier 1954 au 
profit du fonds de prévoyance de l'aéronautique inStitué par 
la loi du 30 mars 1928 fixant le statut du personnel navigant 
de l'aéronautique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances et des affaires éco- 
noriques, du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du ministre de la France d'outre-mer, des secré- 
taires d'Elat aux forces armces, du secrétaire d'Etat au budget 
et du secrélaire d'Etat aux travaux publies et à l'aviation 
civiie, 


Vu la loi du 30 mars 1928 fixant le statut du person; 
gant de l'aéronautique, ensemble le décret n° 2%1::-5"27 
su décembre 1953 relatif à l'adiministralion du fonds 4 , 
voyance de l'aéronautique ; 

Vu le décret du 23 mui 1929 portant règlement d'a] {r- 
tion publique sur l'organisation du fonds de prévo 
l'aéronautique institué par l'article 3 de la loi susvisée 

Vu le décret n° 48-1686 du 30 octobre 1%#4$S portant co: Titution 
de l'indemnité pour services aériens; Le 

Vu l'avis émis par la commission du fonds de prévoir aince de 
l'aéronautique eu sa séance du 21 octobre 1953, | 


pré. 


Décrète : 


Art. fer, — La quotité du prélèvement à effectuer au profit dn 
fonds de prévoyance de Faéronautique sur les indermrites 
fonction ou indemnités pour risques professionnel: 
sur les indemnités pour services aériens et sur Les 1 de 
services aéronautiques est fixée à sept pour cent de ces inde. 
uités et primes à compter du 1% janvier 1954. . 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances et des affaires écornon que 
le ministre des travaux publics, des transports et du ! me 
le ministre de la France d'outre-mer, les secrétaires d'Eti 
aux forces armées, le secrétaire d'Etat au budget ct le sen 


taire d'Etat aux travaux publics et à Flaviation civile sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution di pre. 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Republique 
francaise. 
Fait à Paris, le 11 juin 1954. 
JOSEPH IANIEL, 
Par le président du conseil des rministres: 
Le munistre de la défense nationale 
et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des finances et des affaires éconmiques, 
FDGAR FAURE, 


Le munistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 
Le ministre de la France d'outre mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


Le secrétaire d'Etat aux [orces armées (guerre), 
PILRRE DE CHEVIGNÉ, 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées nana, 
JACQUES GAVINI, 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS. 
Le secrétaire d'Etat au 
HENRI 
Le secrétaire d'Etat aux travaur publis 
et à l'aviation civile, 
PAUL DEVINAT. 
— 


Décret n° 54-658 du 11 juin 1954, modifiant le décret n° 51-312 du 
6 mars 1951 poriant règlement d'administration publique pour 
l'application de l’articie 24 de la loi n° 49-983 du 23 juillet 1949 
portant fixation du budget des dépenses militaires pour l'exêr- 
cice 1949 (octroi des congés de longue durée aux militaires 60 
carrière pour tuberculose, maladie mentale ou afiection caf 
cereuse). 

Le président du conseil des miuistres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationsle et des 
forces armées, du ministre des finances et des affaires °0n0m 
ques, du ministre de la France d'outre-mer, du 1°" des 
anciens combattants et victimes de la guerre, du mire ut 
santé publique et de la population, des secrétaires 4 111 aux 


forces armées, du secrétaire d'Etat à la préside: ms 
du ministre des relations avec les Etats associés et 
d'Etat au budget, 

Vu Ja loi du 18 avril 1931 accordant des congés :] us : 


longue durée aux militaires ainsi qu'aux foncuor de 
soumis au régime des pensions militaires qui son 4e 7 
tuberculose ouverte ; PR 

Vu s’article 24 de Ja loi n° 49-983 du 22 julet 
fixation du budget des dépenses militaires pour 

Vu l'article 34 de la loi n° 52-757 du 30 juin 1922 relie 
développement des crédits affectés aux dépenses d° 
ment el d'équipement des services mililaires pour ENT 
1952 ; 
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vu le décret du 29 juillet 1999 fixant la réglementation relative 
ole de l'indémnité de soins allouée aux anciens mili- 

vepsionnés pour tuberculose ; 

\ 1 le décret n° D1-512 du 6 mars 1951 portant règlement d'ad- 

minstraton publique pour l'application de l'article 2% de la 

li du 23 juillet 1948 et notamment ses articies 1°, 8, 19, 26, 27 


Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 
ut tr, —- Les articles 1°, 8, 19, 26, 27 et 28 du décret 
51012 du 6 mars 1951 portant règlement d'administration 
que pour l'application de l'article 2% de la loi n° 49-983 du 
53 juilet 1949 sont modifiés comme suit: 


\ Article 1%, remplacer cet article par le suivant: 

{rt 47, — Des congés de langue durée pour maladie pen- 
accordés aux personnels militaires appartenant aux 
eat définies aux articles 2 et 3 ci-après, atteints de tuber- 
maladie mentale, d'affection cancéreu<e, de polio- 
ox de lèpre si, dans ce dernier cas, ils servent où vnt 
cri les tertitoires d'outre-mer. Ces congés sont accordés 
«ur demande des intéressés où d'office, par période de six mois 
dans les conditions définies aux aticles suivants. 

[uute période de congé a ‘cordée au titre de l'une des cinq 


extyoies d'affection énumérées ci-dessus vient en déduction 
ds coures qui pourraient être éventuellement accordés au titre 
de juelconque de ces affections ». 

B irticle 8, remplacer le dernier alinéa par le suivant : 

« Un arreté ministériel fixera la composition du comité médiral 
eupereur qui comprendra au moins deux spécialistes de plitisio- 


n-trologie, de neure-psychatrie ou de dermatologie, 


( Article 19, remplacer le premier alinéa par le suivant: 
« Les mlitaires qui ont bénéficié de congés de longue durée, 
s'ils t pas aptes à reprendre le service actif, ou si, après 


j'a is, ils sont contraints de le cesser, ne pourront, du 
fut de tuberculose, affection cancéreuse, maladie mentale, polio- 


myélit lèpre, être placés en non-activité pour infirmités 
tem! : où mis en congé de réforme temporaire, » 
D. — Article 26, remplacer cet article par le suivant: 

{rl 26. — L'allocation de la solde (ou demi-solde) et des 
access est exclusive de l'indemnité de soins prévue à l'arti- 
e du code des pensions militaires d'invalidité et des 


la guerre, sous réserve éventuellement de l'appli- 
le dispositions de l’article N. 8 de ce mème coude rela- 
à l'octroi d'une indemnité différentielle ». 


E. — Article 27, remplacer cet article par le suivant: 

{rt 27, — La situation des personnels qui se trouvaient au 

ju Let 1949, pour tuberculose, affection cancéreuse ou men- 
le, dis une des positions visées au premier alinéa de l'arti- 
ce 2 où y auraient été placés postérieurement sera régularisée 
conformement aux dispositions du présent décret, de même 
que tele les personnels qui auraient £lé mis en réforme depuis 
âne date ponr une des mêmes maladies ou affections. 
«telle régularisation prendra effet, selon le cas, du 26 juillet 
01e là date à laquelle l'intéressé saura été mis dans une 
dedmes situations. 
"En ce qui concerne les congés de longue durée accordés au 
utre de Ja loi du 48 avril 1931, cette régularisation ne portera 
tas € héant, que sur le régime de solde; les dates marquant 
Loris ne elle terme des périodes de congés ne seront pas modi- 

‘la silaation des personnels qui se trouvaient au 20 juin 1959, 
Pur poiomyélile ou lèpre, dans une des positions visées au 
Premier alinéa de l'article 25 ou y auraient été placés postérieu- 
line sera régularisée conformément aux dispositions du 
Present décret, de même que celle des personnels qui auraient 
ms en réforme depuis la même date pour une des mêmes 
ou affections. 

tee régularisation prendra effet, se°on le cas, du 30 juin 
le Ja date à laquelle l'intéressé aura été mis dans 
les siluations », 
F. — 


] 


une 


le 28, remplacer cet article par le suivant: 
— A dater de la publication de l'arrêté prévu À 
4 Ü ne pourra être admis à servir comme militaire de 
race en vertu d'un statut de militaire de carrière 
trat d'engagement ou de rengagement portant les 
delà de la durée légale ou d'une commission, ou 
,.i2emment militaire spécial au titre d'une grande école 
"8e recrutement direct liant l'intéressé au service après 
tire act Pour Une durée supérieure à celle du service mili- 
légal, si, outre les conditions générales d'aptitude 
il n'est reconnu indemne ou définitivement 


guéri de toute affection tuberculeuse, et ne présente aucun 
trouble psychique ni aucun signe d'aflection cancéreu-e ou de 
lèpre 

« L'examen d'aptitude physique générale devra ttre orienté 
spécialement vers le d‘pistage de ces trois dernières catégories 
ae maladies, 

« Au cas où il serai! jugé nécessaire de procéder À un exa- 
men particulier en vue du dépistage d'une atfe lion cancéreuse, 
d'une maladie mentale ou de la lèpre, l'intéressé sera soumis à 
l'examen d'un médecin spécialiste de cancérologie, de neuro- 
psychiatrie où de dermatologe. 

« Cette contre-visite est obligatoire si l'intéressé a 616 atteint 
antérieurement d'une affection canctreuse ou 
d'avoir été cancéreuse, ou d'une affection mentale ou de la 
lépr 

« En ce qui concerne la poliomwélite, les séquelles éventuel- 
lement présentées par le candidat devront être compatibles 
avec les conditions d'aplitude physique requise exigibles par 
ailleurs. 

« Les conditions médicales d'application du présent article 
seront fixées par l'arrelé prévu à l'article 7 ». 

Art. 2, — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, le ministre de la santé 
publique et de la population, les secrétaires d'Etat aux forces 
armées, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, le minis- 
tre des relations avec les Etats associés et le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ap- 
plication du pré ent décret, qui sera publié au Journa! officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 11 juin 1954, 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du consril des ministre 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
FDGAR FAURE, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


Le ministre des anciens rombattants 
et viclimes de la querre, 
ANDRE MUTTENR. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le ministre des relations arec les Etats associés, 
FRÉDÉRIC-DUPONT. 
Le secrélaire d'Elat aux forces armées (querre), 
PIFRRE DE CHEVIGXÉ. 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (marine), 
JACQUES GAVINL, 
Le secrélaire d'Etat aux forces armée (an), 
LOUIS CHRISTIAENS, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 


+ 0 +- 


Décret n° 54-659 du 11 juin 1954 Fxant le nombre d'agents 
sur contrat de la marine pouvant accéder aux 13°, 14°, 15° eche- 
lons de la hors-catégorie « À » prévue par le décret n° 42-1578 
du 3 octobre 1949. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et deg 
forces armées, du ministre des finances et d {faune écono- 
miques, du secrétaire d'Etat au budget et du secretaire d'Etat 
aux forces armées (inarine), 

Vu la loi n° 54-364 du 2 avril 1954 portant fixation des dépen- 
ses de fonctionnement des services militaires pour l'exercice 
1954 : 


Vu le décret n° 49-1978 du 3 octobre 1949 modifié et comnlété 


par le décret n° 50-1332 du 23 octobre 1950, relatif aux agents 
sur contrat du minislere de la défense nationale, en parti 
l'article 10, 
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Décrète : Décrète : 
Art. 1%, — Le nombre maximum des emplois d'agents sur Art. {*". — Les décrets des 7 mars 1929 et 17 juillet 1994 firsrg 


les règles d'attribution des logements aux sous-officier re 

carrière, chefs de famille, aux maîtres ouvriers et aux <ou 

officiers rengagés ainsi que les articles 319 et 320 du » de 

ment du 22 novembre 1939 portant réglement sur le service de 

santé de l’armée à l'intérieur sont abrogés. . 
Art. 2. — Les règles d'attribution des logements aux per. 


eontrat du ministere de la défense nationale appartenant aux 
13°, 14° et 1% échelons de Ja hors-catégorie « A » prévue au 
décret n° 49-1373 du 3 octobre 1949 susvisé vst fixé ainsi qu'il 
suit pour l'ensemble des services relevant du secrétariat d'Etat 
aux armées (marine) : 

13° échelon: trois emplois. 


1° échelon: un emploi, sonnels militaires et civils des armées de terre, de mer et és 
15° échelon: un emploi, l'air et des services communs relevant du minister de 
‘fense nationale et des forces armées, dans les immeuble 
Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces de nt dis: 
armées le ministre des finances et des affaires économiques - nari L a u aon 1 aisp a un quelconque, [TA 
sont fixées par instruction du ministre de la défense nationale 
secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux forces na 
et des forces armées, 
armées (inarine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, ' du 
de l'exécution du présent décret, qui prend effet du {7 janvier Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
1954 et sera publié au Journal officiel de la République fran- armées est chargé de l'exécution du présent décret, qui sers 
œaise. publié au Journal officiel de la Republique française. 
Fait à Paris, Je 11 juin 1954, Fait à Ports, le Juin 19564, JOSEPH LANIE 
Par le président du conseil des ministres: Par président du con eil 
L Le ministre de la défense nationale et des forces armées, d 
Le ministre de la défense nationale St 
et des forces armées, 
R. PLEVEN. Le secrélaire d'Etat aux forces armées !querre), , 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
JACQUES GAVINL Décret du 11 juin 1954 portant nomination dans les cadres du 
, ini , 
Le secrétaire d'Etat au budget, de centrale du secrétariat d'Elat aux 
HENRI ULVER. salle 
Par décret en date du 11 juin 195%, est nommé dans les cadres 
du personnel de l'administration centrale du secrétariat d'Etat aut 
4 forces armées (air) aux fonctions de: 
Décret n° 54-660 du 11 juin 1954 modifiant le décret du 5 mai né 
1950 fixant la liste des écoles nationaies techniques visées par Deuxième sous-che[ de l'état-major de l'armte de l'air. 
te deuxième alinéa de l'article 19 de la loi du 1° août 1936. détt 
(A compter du 17 mai 1951.) L'u 
M. le colonel du corps des officiers de J'air (cadre navigant)\ Marie 
Le président du conseil des ministres, (Victorien-Baptiste-Raoul}, en remplacement de M. le con! du x 
Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des TL RS D da Hoarau de La suurte 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), » PI 3 L ; 
Vu la loi du 1% août 1936 fixant le statut des réserves de l'ar- ... 
mée de l'air, en particulier le deuxième alinéa de l'article 19, 
Décrète : Modification de l'arrêté du 22 décembre 1930 portant organisation | 
des concours pour les emplois de professeurs aägréges, charges 
Art. 1%, — L'article {* du décret du 5 mai 1950, modifié par de cours et prosecteurs dans les écoles de médecine navale. 6 
le décret du 19 septembre 1951, fixant la liste des écoles natio- + San 
naics techniques vase es par le cle UxIernt aline a de l'article 19 de Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le pas 
la loi du 1% août 1996 est modifié et complété comme suit: secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), h. N 


Vu le décret du 20 décembre 1990 portant organisation des emplois x 
de l’enseignement dans les écoles de médecine navale (ensemble Lu: 
les textes qui l'ont modifié ou complété); sp 


{° Au premier alinéa: « Ecole nationale de l'aviation civile ». 
raver: « et section des contrôleurs des télécommunications 
aériennes »; 


90 ième 'eole de autes Vu l'arrêté du 22 décembre 1930 portant organisation des con'ours 
2 Au cinquième alinéa : « Ecole des hautes études indus pour les emplois de l’enseignement dans les écoles de medecins x L 
trielles de la faculté catholique de Lille », remplacer: « Section navale (ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété): —È, 
électricité », par : « Sections : générale, électricité », Vu l'avis du comité consultatif de santé des armées dans 4 L 
Art. 2, — Ie ministre de la défense nationale et des forces sénnce du 21 décembre 1953; : D dois lion 

armées et le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) sont char- Sur le rapport du directeur des services de santé des armées, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent Arrétent : 
écret, qui sera publié au Journal officiel de la République Art. fer. — Les articles 18, 20 et 2 de l'arrêté du 22 décembre 9 «L 
trançaise. sont modifiés comme suit: L 
Fait À Paris, le 11 juin 1954. ks é 
JOSEPIH LANIEL. Article 18. 

Par le président du conseil des ministres: Remplacer le texte actuel par le suivant: 
Le ministre de la défense nationale et des Jorces armées, « Les catégories d’agrégation des écoles de médecine navale. Le ‘EF, 
EVE lesquelles des concours ont été institués par décret du 20 
R. PLEVEN. 1990, sont : 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (air), dé de Pour la ligne médicale : 
LOUIS CHRISTIAENS. « a) L'agrégation de physiologie-médecine : it 
— +- « b) L'agrégation d’anatomie-chirurgie, comportant deux Le 
une section de chirurgie générale et une seclion de spé “ts 
ae c) L'agrégation de baclériologie-hygiène; 
d'attribution des «2° Pour la ligne pharmaceutique et chimique: Rüser 
ms « a) L'agrégation de chimie médicale et toxicologe; 
« b) L'agrégation de chimie appliquée ». 

Le président du conseil des ministres, le 2 ‘lu 
Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des Lotion de 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces 2rmées 4. — Supprimer le paragraphe d actuel: « D. — ATEN? Quatr 


chimie et des sciences physiques et naturelles », 
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2 — Ajouter un paragraphe d (nouveau), ainsi conçu: 
D. — AGRÉGATION D'ÉLECTRORADIOLOGIE 
ÉPREUVES D'ADMISSIBILITÉ 
4re épreutre (coeflicient 4). 


« Fureuve clinique d'électroradiologie : 
.Evamen de deux malades atteints d'affections médicales ou 
| r ivales relevant de l'électroradiologie (discussion du diagnos- 


de pronostic et du traitement). 
“1 sera accordé pour chaque malade: trente minutes pour l'exa- 
men ruinze minutes pour la réflexion et quinze minutes pour 
documents électroradiolagiques se rapportant aux deux 
stades seront à la disposition des candidats, ainsi que tous autres 
ré unents utiles laissés à l'appréciation du jury. 


épreuve {coefficient 4). 


«lecon d'interprétation de clichés radiographiques: 
«Lreture et interprétation de films choisis par le jury avec pré- 
didactique orale de quaranle-cinq minutes. 

« La durée de la lecture, de l'interprétäuon et de la préparation 
l'exposé oral sera fixé par le jury. 


3e épreuve (coefficient 2). 
«Epreuves de litres el doss'er militaire. 
ÉPREUVES DÉFINITIVES 

4e épreure (coeflicient 3), 


«lecon magistrale d’une heure sur un sujet de physique appli- 
que à l'électroradiologie après quatre heures de préparalion en 
sie fermée, sans qu'il puisse être fait usage d'aucun livre ni 
nule. 

5e épreuve (coefficient 4). 


«lecon magistrale d’une heure sur un sujet d'électroradiologie 
méleo-chirurgicale appliquée an diagnostic et au traitement, après 
quatre heures de préparation en salle fermée Les livres et documents 
deerminés par le Jury sont mis à la disposition des candidats. 
L'usage de toule note et de (ous documents personnels est rigou- 
pu-ement interdit ». 


3. — Ajouter un paragraphe € (nouveau), ainsi conçu: 


E. — AGRÉ;ATION DE CHIMIE MÉDICALE ET TOXICOLOGIB 
ÉPREUVES D'ADMISSIBILTTÉ 
{re épreure (coefficient 4). 


« Fpreuve pratique de chimie analvtique appliquée à la biologie, 
« La durée de cette épreuve est déterminée par le jury. Plusieurs 
sances peuvent être accordées, la durée d’une séance ne devant 
pas ex'éder six heures. 

Celte épreuve est précédée d’un exposé oral de quinze minutes 
grès quinze minutes de préparalion en salle fermée, sans livres 
notes, des méthodes qui seront employées, A la fin de l'épreuve, 
Un rapport écrit, avec Conclusions, est remis sous pli fermé par 
k candidat au membre du jury surveillant. 

Lorsque tous ‘es candidats ont terminé l'épreuve, ce rapport 
&t lu par le candidat devant le jury et remis ensuite au prési- 
den! qui le tient à la disposition des membres du jury. 

+ L'usage des livres et de notes est autorisé pour les manipu- 


2 épreuve (coefficient 4). 


« Epreuve pratique de chimie analytique appliquée à la toxicologie. 
* Les dispositions sont les mêmes que pour la première épreuve. 
Le jury a la faculté de remettre en même temps aux candidats 


échantillons à, analyser faisant l'objet de la première et de la 
dtuxième épreuve. 


3e épreuve (coefficient 2). 


« Epreuves de titres et dossier militaire. 


EPRFUVES DÉFINITIVES 
4 épreuve (coefficient 5). 


‘Leçon magistrale sur un sujet de chimie biologique. 

- La durée de la leçon est de soixante minutes après quatre heures 
: Préparation en salle fermée. Les livres et périodiques déter- 
NS par le jury seront mie a la disposition des candidats. 


| L'usage de toute note ou de tout document personnels est rigou- 
Musement interdit. 


5 épreure (coelficient 3). 
“Leçon magistrale sur un sujet de toxicologie. 


hs! La durée. de Ja leçon est de soixante minutes après quatre 


Ures de préparation dans les mêmes conditions que pour la 
Juälrième évreuve ». 


&. — Ajouter un paragraphe f (nouveau), ainsi conçu: 


F. — AGRÉGATION DE CHIMIE APPLIQUÉE 
ÉPHEUVES D'ADMISSIRILITÉ 


ire épreuve (coefficient 4). 


« Epreuve pratique de chimie analytique appliquée aux produits 
utiises par la marine (chimie minérale), 


2 épreuve (coefficient 4), 

« Epreuve pratique de chimie anaïytioue appliquée aux produits 
utilisés par la marine chimie organique). 

« L'une au moins de ces deux épreuves comportera l'utilisation 
d'un ou de plusieurs instruments de physique. Ces énreuves se 
dérouleront dans les conditions précisées au paragt iphe d: agréga- 
tion de chimie biologique et toxicologique. 


3e épreuve (coefficient 2). 


« Epreuves de titres et dossier militaire, 


EPREUVES DÉFNITIVES 
épreuve ‘coefficient 5). 
« Leçon magistrale sur un sujet de chimie appliquée. 
« La durée de celte épreuve est de soixante minutes après ci 
heures de préparation en salle fermée. Les livres et périodiques 
déterminés par le jury sont mis à la disposition des candidats 


« L'usage de toute note ou document personnels est rigoureuse- 
ment 


épreuve (coefficient 5). 


e« Lecon magistrale sur un sujet de physique appliquée. 

« La durée est de quarante-cinq minutes après trois henres de 
en fermée, dans les môimes conditions que Jour 
‘épreuve précédente ». 

Article 91, 


Au paragraphe: Ecole d'application, supprimer l'alinéa suivant: 

« Un pharmacien chimiste: professeur agréé, est chargé de l'ensei- 
gnement de la chimie biologique de la ‘oxicologie ». 

Art. 2. — Le directeur des services de santé des armées est chargé 
de l'application du présent arrôté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 mai 1954. 

Le ministre de la défense nationale et des [forces armées, 
R. PIEVEN, 
Le secrétaire d'Etat our forces armées (marine), 
JACQUES GAVINI 


+ 


Fonds de concours. 


Par arrêté interministériel en date du 10 fuin 1954, il est ouvert 
au ministre de la défense nationale et des foices armes, sur l'exer- 
cice 1954. en addition aux crédits ouverts par la loi n° 51-261 du 
9 avril 1954 et par des textes spéciaux, un crédit de 68.315.967 F, 
applicable à l'artic'e 1 « Air », du chapitre 53-81: « Infrastructure 
interailiée. — Travaux » de la section commune du budget de la 
défense nationale et des forces armées 

Il sera pourvu à la dépense correspondante an moyen de ja recelté 
d'égal montant constatée à la ligne +« Fonds de concouïs », 


Par arrêté du 11 Juin 195%, il est ouvert an ministre de la défense 
nationale et des forces armées, sur l'exercice 1%54, en addition aux 
crédits ouverts par ja loi no 53-61 du 2 avr 1954 et par des textes 
spéclaux, un crédit de 29.193.352 F applicable aux chapilres ciapres 
du budget de la défense nationale: 


Section commune. 
Chap. 51-91. — Construction de logements militaires, 


Section querre. 


Chap. 54-61, — Service du génie. — Equipement... 6,82,38 


— 


Il sera pourvu à la dépense correspondante au moyen de la recette 

d'égai montant, constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépen- 
ses d'intérêt public ». 


—+ +- 
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Etudes et fabrications d'armement, 


Par arrêté en date du 22 mai 14951, l'intégration dans le cadre de 
chefs de services administratifs civils des fabrications d'armeinent 
des agents de Ja direction des étndes et fabrications d'armement dont 
les noms suivent, prononcée par arrêté du 25 janvier 1954, est, sur 
leur demande, annulée : 

M. Delargillièére (André), administration centrale. 

M. Meceus (Raoul), administration centrale. 


Service des poudres. 


Par arrêté du 4 juin 195%, M. l'ingénieur en chef militaire de 
2 classe des poudres Grison (Emimanuel} est placé hors cadres, 
en mission, au tiire du commissariat à l'énergie atomique, à cormp- 
ler du 1955. 


+ ©- 


Services techniques de l'aéronautique. 


Par arrêté du 8 juin 1954, M. Badez (Pierre), technicien d'éludes et 
de fabricalions des services techniques de laéronautique, à été 
réintégré dans les cadres à compler du 25 mai 1994. 


— 


Par arrêté du 8 juin 1954, M. Froment (Roland), technicien d'étu- 
des et de fabricalions des services techniques de l'aéronautique, 
a été révoqué de ses functions sans su-pension de ses droits à 
pension. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 54-662 du 11 juin 1954 fixant les modalités d'appli- 
cation de l'article 19 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1350 
complété par l'article 13 de la loi n° 51-1508 du 31 décembre 
1951 et autorisant l'ouverture du compte spécial: « Opérations 
de compensation sur denrées et produiis divers ». 


Le président du conseil des ministres, 

Vu l'article 41 de la loi n° 48-24 du G janvier 1948 relative À 
diverses dispositions d'ordre budgétaire pour l'exercice 1948 
et portant création de ressources nouvelles; 

Vu l'article 19 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1%0 relative 
aux comptes spéciaux du Trésor pour Fannée 1950; 

Vu l'article 13 de la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951 rela- 
tive aux comptes spéciaux du Frésor pour l'année 1952; 

Vu ïe décret n° 5084 du 18 janvier 1950 portant en matière 
de ravitaillement transfert d'attribulions à différents minis- 
tères, notamment lartiele 3; 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
mn'ques, 

Décrète: 

Art. {# — Le compte spécial de commerce « Opérations de 
compensation sur denrées et produits divers », ouvert dans les 
écritures du Frésor en exécution de l'article 19 de la loi n° 50-586 
au 27 mai 140 et de l'article 13 de la loi n° 51-1508 du 31 décem- 
bre 1951, retrace sous réserve des opérations prévues par les 
cmmventions conclues ave: des organisines privés dans les condi- 
tions fixées par le decret n° 53933 du 50 septembre 1959: 

1° L'ensemble des opérations précédemment confiées aux 
caisses de “ormpensation où de pééquation de prix placées 
sous FPautorite au ministre des finanres en application de 
l'article % du décret n° 30-84 du 18 janvier 1#0 portant en 
matière de ravitaillement transfert d'attributions à différents 
tüinistères 

do Toutes les opératons de compensation, péréquation, plus- 
values et moins values eflectuées en application des arrètés 
de prix et concernant le marché intérieur, 


Art. 2. — Le dernier jour du mois au cours duquel Le jy, ent 
décret sera publié au Journal officiel, les caisses 1,4, 
l'article {7 (1°) arrèteront leurs écritures et verseront le mn. 
tant de leurs fonds disponibles au Trésor, pour imputil 1 
crédit du compte spécial « Opérations de compensation ir 
denrées et produits divers ». 1 


Art. 3. — Devront être prises en recettes au compte spé} 
« Opeéralions de compensation sur denrées et produit: di, 

1° Les disponibilités des-caisses de compensation où de perg. 
quation dans les conditions prévues à l'article 2 ci-de x 

2° Toutes les redevances de compensation et pércquatin 
De leur montant brut, ainsi que les plus-values concert 
es opérations visées à l'article 1*; 

3° Les recettes diverses ou accidentelles. 

Se‘ont inscrites en dépenses au compte spécial: 

1° Les versements de compensation et péréquation 411 qua 
le pavement des moins-Values concernant les opérations \1, 
à l'article 

2% Le remboursemert au budget général, en application 
larlicle 41 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948, du montant des 
dépenses de personnel relitives au fonctionnement du compte 
spécial; 

3° Les dépenses de materiel. 


Art. 4. — Un arrété du ministre des finances et de: affaires 
économiques fixe:a les modalités comptables dun fonction tement 
du compte spécial « Opérations de compensation sur denrées 
et produits divers », 


Art, 5. —- Les opérations du compte spécial seront <onmises 
au contrôle d'Elat institué par l'ordonnance du 23 novembre 
Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires économie 


est chargé de l'exécution du présent décret, qui se’a pubhé 
an Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 11 juin 1954. 
JOSEPH [ANIEL, 
Par le rrésident du conseil des ministres: 
Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
EDGAP. LAURE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 


Décret n° 54-653 du 11 juin 1954 portant modification du cecret 
n° 51-1445 du 12 décembre 1951 instituant un regime ds 
retraites complémentaires des assurances sociales pour cer 
taines catégories d'agents de l'Etat non titulaires. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affiires fconte 
miques, du ministre du travail et de la sécurité 
secrélaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Elat à Li pres 
dence du conseil, 

Vu la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 portant fixation dt 
budget général de l'exercice 1949 (dépenses ordinaire: civues); 

Vu le décret n° 49-1224 du 28 août 1949 portant resternentes 
retraites applicables à certaines catégories d'agents de !'Eut; 

Vu le décret n° 54-1445 du 12 décembre 1951 in-ttuant il 
régime de retraites complémentaires des assurances s0048 


pour certaines catégories d'agents de l'Etat non Liulaire,, 
Décrète : 

Art. 4%, — Les dispositions de l'article 2 (5°) du dr 
n° 54-1443 du 12 décembre 1951 susvisé sont abrogres ch Ter 
placées par les dispositions suivantes : 


« 5° Exercer leurs fonctions sur le territoire de la Frantê 


métropolitaine, en Algérie ou dans les départements de la 

nique, de la Guadeloupe, de la Guyane francai-e °°? de 

Réunion; à défant, être titulaires d’un contrat 

sur l'un de ces territories et justifier en outre ; 11711, 

résidence habituelle immédiatement avant de rene 

poste. » 


Art. 2. — Les dispositions du présent décret [1 
pour compter du 1° avril 1953. 
Art. 3. — Le ministre des finances et des affaire. °° qe 


le ministre du travail et de la sécurité sociae. 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la pré © 
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jarvés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
Leret, qui sera pubhé au Journal officiel de Répu- 
| francaise. 
Fait à Paris, le 11 juin 1954. 
JOSFPH LANIEL, 
pur le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
EPGAR FAURE. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACOX, 
{> secrétaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY, 


Décret n° 54-664 du 11 juin 1954 complétant le décret du 
25 scotembre 1936 pris pour l'exécution de la loi du 18 août 
1936 relative à la retraite par ancienneté. 


Le président du conseil des ministres, 
or Le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miqu da secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat 


an alfares économiques et du secrétaire d'Elat à la présidence 


Vu l'article 73 de la loi du 31 mars 1992; 


Vu la loi du 18 août 1936; 

Vu te décret du 25 septembre 1936 portant règlement d'admi- 
gctraton publique pour l'application de l'article 1*# de la loi 
di ts août 4936 concernant les mises à la retraite par ancien- 
euomble les textes qui l'ont complété où modifié ; 


Vu l'artile 10 de Ja loi n° 46-195 du 15 février 1946; 

Va la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires : 

Vu l'article 21 de la loi n° 47-1467 du 8 août 1947; 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite; 

Vu e decret n° 47-58 du 14 janvier 1947 portant réorganisa- 
ton des cadres du personnel de la direction générale du 
el des enquêtes économiques ; 

Vu l'article 3 du décret n° 48-1946 du 27 décembre 1948; 

Va l'article 1er du décret n° 53-711 du 9 août 1953; 

Vu l'arrété du 3 janvier 1952 du secrétaire d'Etat aux finances 
économiques portant changement d'appeilation 
du seivice du contrôle économique ; 

Vu l'avis du comité technique central paritaire du service des 
enquêtes économiques ; 

Le conee ! d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art 1%. — Sous réserve de l'application des dispositions de 
l'aœucle 10 de la loi du 15 février 1946, de l’article 21 de la loi 
août et de l'article du décret du 9 août 1453, le 
tableau 1] annexé au décret susvisé du 25 septembre 1936 est 
ainsi qu'il suit: 

CATEGORIE B 
Ministère des finances et des affaires économiques. 
SECRÉTARIAT D'ETAT AUX AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Dration générale des prix et des enquêtes économiques. 


Service des enquêles économiques. 
pig d'âge: cinquante-sept ans (3° échelon). — Inspec- 
# Pracipaux des services extérieurs, à l'exception de ceux 


qui allectés au service des bureaux. 
"Lim d'âge: cinquante-cinq ans (4° échelon). — Inspec- 


Inmissaires, adjoints de contrôle et commis des services 


re. à l'exception de ceux qui sont affectés au service 
DUTEAUX ». 
Aa 2 — Le décret n° 50-1190 du 28 septembre 1950 est 
hs ! — Le ministre des finances et des affaires écono- 
secrélaire d'Etat au budget, le éecrélaire d'Etat aux 


t“onomiques et le secrétaire d'Etat à la présidence du 


conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 11 juin 1954. 
J0SEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrélaire d'Etat aux affrres économiques, 
BERNARD LAFAY. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY, 


- 


Décret n° 54-665 du 11 juin 1954 complétant le décret du 
2 février 1937 pris pour l'exécution de l'article 75 de la loi 
du 31 mars 19532 et determinant les emplois classés dans la 
catégorie B (risque particulier ou fatigues exceptionnelles). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Elat au budget, du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et du secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil, 

Vu l'article 75 de la loi du 31 mars 1932; 

Vu la loi du 18 août 1%%6 ; 

Vu le décret du 2 février 1997 portant règlement d'adminis- 
tation publique pour l'exécution de l'article 75 de la loi du 
31 mars 1932 déterminant les emplois classés dans la catégo- 
re B (risque particulier on fatigues exceptionnelles), ensemble 
les textes qui l'ont complété où modifié ; 

Vu l’article 10 de Ja loi n° 46-195 du 135 février 1946 : 

Vu Ja loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu l’article 21 de la loi n° 47-1467 du 8 août 1947: 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite : 

Vu le décret n° 47-58 du 14 janvier 1947 portant réorganisa- 
tion des cadres du personnel de la direction générale du 
contrôle et des enquêtes économiques ; 

Vu l’article 3 du déeret n° 48-1946 du 27 décembre 1948; 

Vu l’article 1 du décret n° 53-711 du 9 août 1953; 

Vu l'arrêté du 5 janvier 1932 du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques portant changement d'appellation 
du service du contrôle économique ; 

Vu l'avis du comité technique central paritaire du service 
des enquêtes économiques ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Le décret du 2 février 1937 est complété ainsi 
qu'il suit: 
« Art 1%, — Sont classés dans la catégorie B prévue par 


l'article 75 de la loi du 31 mars 1932 comme présentant un 
risque particulier ou des fatigues exceptionnelles, les emplois 
énumérés ci-après : 
Ministère des finances et des affaires économiques. 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Direction générale des prix et des enquêtes économiques. 
Service des enquêtes économiques. 


« Inspecteurs principaux, inspecteurs, commissaires, adjoints 
de contrôle, commis des services extérieurs, à l'exception de 
ceux qui sont affectés au service des bureaux ». 


Art. 2. — Le décret n° 50-1191 du 28 septembre 1950 est 
abrogé. 
Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économi- 


ques, le secrétaire d'Etat an budget, le secretaire d'Etat aux 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
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Uüon du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 
Fait à Paris, le 11 juin 1954. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY, 


Décret n° 54-666 du 11 juin 1954 portant transformation 
d'emplois à l'office des changes. 


Le présidept du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 3 avril 1950 portant autorisation de transforma- 
tion d'emplois et réforme de flauxiliariat, notamment son 
article 

Vu le décret n° 50-1211 du 29 septembre 1950 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de la loi du 
3 avril 1990 susvisée, 

Décrète: 

Art. {, — Sont supprimés à l'office des changes les emplois 
ci apres: 

Soixante-trois auxiliaires de bureau ; 

Soixante-neuf principaux et commis contractuels ; 

Dix-sept auxiliaires de service ; 

Un chauffeur auxiliaire, 

Art. 2. Sont créés à l'office des changes les emplois perma- 
nenls ci-apres: 

Soixante-dix adjoints administratifs ; 

Dix stenodactylographes ; 

Cinquante employés de bureau, dont quinze aides-commis ; 

Un brigadier ; 

Sept agents de service: 

Trois homines d'équipe de première catégorie ; 

Six hommes d'équipe de deuxième catégorie : 

Un conducteur d'automobile de premiére catégorie. 

Art, 3, -—- Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui aura eflet du 
janvier 1991. 

Fait à Paris, le {{ juin 1954. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 

HENRI ULVER, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY, 


++. 


Décret du 11 juin 1954 relatif à l'approbation de divers documents 
budgétaires de la caisse de Crédit municipal de Paris. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires écono- 
\iques, 
"+ la loi du 2% juin 1851 sur les monts-de-piété, modifiée par 
le décret lot du octobre 19% relatif à l'organisation des caisses 
de erdit municipal el _monts-de-picté : 

Vu le décret-loi du 24 mars 1852 sur l'administration du Mont- 
de-Piété de Paris; 

Vu la loi du 15 mars 1991; 

Vu le décret du 21 avril 19% portant réforme du rézime admi- 
nistratif de la ville de Paris et du département de la sejne, modifié 
par l'ordonnance du 15 avril 1955; 

Vu l'article 2? du règlement général annexé au décret du 90 dé- 
cembre 193% pris en application du décrei-loi du 30 oclobre 193 
susvisé : 


Vu le décret no 52-119 du %4 octobre 1 


ce 


Vu les budzets primitifs et supplémentaire, pour l'exercis wo 


de 
pi 


In 


Vu les 


de 


isses de crédit municipal: 


la caisse de Crédit municipal de Paris, réglés re 
r les décrets des 6 mai 1952 et 1er août 1953; 


%2 relatif au budge, 


des 


» 


Vu le budget primitif, pour l'exercice 1953, de la caisse de 


rézlé 
par 


par le décret 


inicipal de Paris, 
1e conseil de 


avis formulés 
Crédit municipal de 


surveillance 


séance des 2% et 29 décembre 1953, 


Décrète : 
Art. fer, — Le compte administratif, pour l'exercice 


précité du 1er août 1%: 
de Ca 
| Paris dans sa séance du 21 toire 1953. 
Vu les avis formulés par le conseil municipal de Paris | 


dans g 


1952, 


de 


caisse de Crédit municipal de Paris est réglé comme sui!. 


71 

20 Section de dotation. 
soit, pour l'ensemble des opérations budgélaires de 


l'exercice 


4° Section d'exploitation. 


1992 : 


Recettes 


Art. 2. — Le budget supplémentaire, pour l'exercice 1952, de 

caisse de Crédit municipal de Paris est réglé ainsi qu'il sui 
1° Section d'erploitation. 


so 


d’ 


90 Section de dotation. 


it, pour l'ensemble du budget suppléinentaire : 


Dépenses 


où. un déficit prévisionnel ss 


qui sera couvert par: 


Emploi de l'excédent prévisionnel du budget primitif. 
Emploi de fonis libres de la dotalion..........,..,..., 


Art. 3. — Sont autorisés les virements de crédils suivi 


tion d'exploitation du budget, l'exercice de 
Crédit municipal de Paris: 


616 « Sécurité sociale », à concurrence 
63 « Pelit outillage », à concurrence de.......ssssessse 
650 « Electricité et gaz », à concurrence de............ 
Aux comples” 

602 « Matières et objets consommables », à concurrence 

62 « Contributions diverses », à concurrence de...... 
32 « Entretien et réparation des meubles », à concur- 

6% « Primes d'assurances pour biens meubles ou 
immeubles », à concurrence de................ 

652 « Eau », à concurrence de...... 
63 « Chauffage urbain », à concurrence de............ 
661 « Imprimés administralifs », a concurrence de..... 


« Documentation 


Art. 
de Crédit 


générale », à concurrence de... 
Frais de postes, télégraphes et téléphones », à 

concurrence de,...... 
Assurances générales », à concurrence de........ 


4 — Le budget primitif, pour l'éxercike 1961, 


1° Section d'exploitation. 
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SES 
l'ensemble du budget primitif: 


un déficit prévisionnel 6.820.000 F. 
qui sera couvert par un emploi des fonds libres de la dotation. 

art, 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques est 
eurzé de l'application du présent décret, qui scra publié au Journal 
de la République française. 

fait à Paris, le 41 juin 1954. 

JOSKPH LANIEL. 
par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
| EDGAR FAURE. 


Décret du 11 juin 1951 portant nomination d'un oon‘’ei!ler 
du commerce exterieur de la France. 


Par décret en date du 11 juin 1954, est nommé conseiller du com- 
merce extérieur de la France, pour une période de cinq années, à 
dater du présent décret: M. Goldfeld (Boris). 


Décret du 11 juin 1954 portant nominaiion d'un inspecteur général 
de l'éconcmie nationale. 


Par décret en date &u 11 juin 195%, M. Piel (Jean-Baptiste), 1ns- 
paæteur de l'économie nationale, est nommé inspec'eur général 
de économie nationale, échelon, en rempiacement de M. kReber, 
à compter du {er juin 1954. 


2222 


Décrets du 11 juin 1954 portant nominations d’'inspecteurs 
de l’économie nationale, 


Par décret en date du 11 juin 1951, M. Weber (Jean-Marie), sous- 
Pa de {re classe, est nommé inspecteur de l'économie naïñonale, 
échelon, à compter du 12 juin 1954. 


Par décret en date dn {1 juin 1951, M. Vieugue (Raymond). admil- 
Nistrateur civil de {re classe à l’adminis‘ration centrale des affaires 
économiques, est nommé inspecteur de l’économie nalionale, 4 éche- 
lon, à compter du 142 juin 194. 


Arrètent : 


Art. fer, — Sur les crédits ouverts au ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre pour l'exercice 194 par la loi 
ne 53-1313 du 31 décembre 19493, et pur des textes spéciaux, une 
somme de 91.162.000 F est définitivement annulée au titre du 
chapitre 46.23 « Pensione d'invalidité » 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, pour l'exercice {f, en addition aux crédits ouverts 
par la loi no 53-1314 du 31 décembre 1931 et par des textes spé- 
cieux, au titre du budget des finarsces et des aflaires économiques 
‘. — Charges communes), des crédits s'étevant À la somme de 
F applicable au chapitre « Pensions d'inva- 
lidité ». 

Art. 3 — Le minietre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des anciens combaltan's et viclimes de la guerre et 16 
secrétaire d'Etat au budzet sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 11 juin 1954. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Pour le ministre et par dé;égation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBENT BILAT, 
Le ministre des anrens combattants 
et victimes de la querre, 
ANDRÉ MUTIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI UL VER, 


Liste des organismes soumis au contrôle de la commission 
de vérification des comptes des entreprises publiques. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu ies articles 5€ à 62 de Ja loi n° 4824 du 6 janvier 1948 inett- 
tuant une commission de vérification des comptes des entreprises 
publiques d'Etat de carac'ère industriel et commercial, des entre- 
prises nationa isées et des sociétés mixtes dans lesquelles l'Etat 
possède au moins la majorite du capital social: 

Vu le décret no 4S-1170 du 19 juillet 1938 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l’organisation et le foactionnement de ladite 
commission. el notamment de son article 1°; 

Vu l'arrêté du 19 jui'let #48 fixant la liste des établissements 
ubiics, entreprises nationalisées et soclétés d'économie mixte dont 
€s cormples sont soumis à la vérification de la commission de véri- 
fication des comples des entreprises publiques, 

Arrèle: 

Art. fer, — La liste des établissements publics de carartère indus- 
triel et comimercial des entreprises nationaliées et des sociétés 
d'économie mixte dont les comptes sont soumis à la commission 
de vérification des comples des entreprises publiques fixée par 
l'arrêté du 1% juillet 1948 et les arrêlés subséquents esi complétée 
comme °uil: 


FTIR A 
ALL IV — SRCTION PES INDUSTRIES MÉCANIOUFS, DFS INDUSTRIES CHIMIQUES 
2 Décret n° 54-633 portant création et organisaiion du marché de gros ET DKS INDUSTRIES DIVERSES 
Où F, des fruits et légumes de Paris-Bercy. 
A — Etablissements publics de caractère mdustriel et cominercia 
e 0 Reclifcalif au Journal officiel du 16 juin 194: 

Page ©4419, fre colonne, 4° alinéa, G lizne, au lieu de: «par un 
F décret di conseil d'Etat..», lire: « par ‘un décret en conseil « Rureau d'organisation des ensemb'es industriels africains 
DLL d'Elat..»: article 1, paragraphe à, % ligne, au lieu de: « quel- « Bureau de recherches géologiques, géophysiques et minières de 


la France métropolitaine » 


IRLLI j1en soit le mode de transport », lire: « quel qu'en soit le mode 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de Ja 


ALL * transport»; 2e colonne, article 5, 3e alinéa, ire ligne, au lieu 


mA de: «un représentant du commissaire au plan... », lire: « un repré- République française. 
sen'ant du commissaire général au plan... »; article 12, fre ligne, Fait à Paris, le 11 juin 19%4 
ens Le ministre des finances et des affatres économiques, 
PT) leu de: «les opérations de régie. », lire: «les opérations de la Pour le ministre et par déléga ion; 
Le recteur du cabinet, 
5550, % colonne, artic'e 91, % ali lie: : ROBERT BLOT, 
Pare 550, 2 ] , artic'e 91, %e alinéa, %e ligne, au lieu de: 
complable rectevra... », lire: « l'agent comp'able recevra... ». 
+- 
+ Concours pour le recrutement de lecteurs d'epreuves 
on à l'imprimerie nationale. 
Transferts de crédits. 
Le ministre des finances et des affüires économiques et le secré- 
nn “€ ministre des finance et des affaires économiques, le ministre taire d'Etat à la présidence du conseil, 
combattants et victimes de la guerre et le secrétaire 


ALU UEat au budget, Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 et, notaniment, son 


article 2%; 

100 L. 2 la loi n° 53-4133 du 21 décembre 1953 relative au développe- Vu le décret no 53-712 du 9 août 1952 tendant à réglementer les 

| des crédits aflectés aux dépenses du ministère des anciens suppressions c'emplois, ses reclassements et es licenciements; 

caisse “ialiants et victimes de la guerre pour l'exercice 44% : Vu le décret n° 53-1118 du 17 novembre 143% relatif au personnel 
LE, loi no 53-1314 du 31 décembre 1953 relative au dévelop- des services des affaires allemandes et autri‘hiennes; 
Le des crédits affectés &ux dépenses du ministère des finances Vu le décret du 1% mas 1945 modifié relatif à l'organisation du 
éconcmiques pour l'exercice 1954 (IL — Charges cadre et statut des fonctionnaires de l'administration de l'hinpri- 

merie naliona'e; 
) 000 F, a: ‘rdonnance du 2 novembre 1914 relative à la forme de Vu les propositions du directeur de l'Imprimerie nationale; 
ALL portant ouverture de crédits, Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 
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Arrêtent : Remboursement des charges sociales et fiscales 
Art. fr, — Est autorise, au cours de l’année 1954, l'ouverture aux entreprises exportatrices. 
d'un concours pour le recrutement de quatre lecteurs d'épreuves. 
Aït. 2, — Indépendointment des emplois auxquels donne accès le 


visé à l'arlicis ci-dessus, il pourra être pourvu, dans 
des condilions prévues par l'article 2 du décret ne 55-712 du 9 août 
1952, à un de Iccleur d'épreuves à l'imprimerie nationale. 
Art. 3, — Le directeur du personne! et du matériel au ministère 
des finances et des affaires économiques est chargé de l'exécution 
du présent ar clé, qu pub'ié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 12 juin 1954, 
Le manislre des [inances el des affaires économiques, 
Pour le ministre et par éélégation: 
Le chef de cabinet, 
PIERRE DEHAYK. 
Pour !l2 secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
el pur délégation: 
Le düuecteur de la Jonction publique, 
CHATENET. 


Commission administrative paritaire des contrôleurs d'Etat. 


Le président du conseil des micistres, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrélaire d'Etat aux affaires 
économiques ct le secrétaire d'Elat au budget, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 47-1936 du 24 juillet 1447 portant règlement 
d'adininistration publique pour l'application de l'article 22 de la 
loi du 19 octobre 1946 et relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techoiques paritaires, ensemble les 
textes qui l'ont complété ou modifié, 


Arrêlent : 

Art. 4°, I est créé auprès du chef du service de l’adminis- 
tration générale au secrétariat d'Etat aux affaires économiques 
une commission adtinistralive paritaire compétente pour le 
corps des contrôleurs d'Etat, 

Art. 2. La commission visée à l'article précédent est com- 
posée ain-i qu'il suit: 

Quatre représentants titulaires ef q'iatre représentants sup- 
pléants de laciministration ; 

Quatre représentants titulaires et quatre représentants sup- 
pléants du personnel, 

Art. 3. Les représentants de l’administration titulaires et 
suppléant au sein de la commission administrative visée à 
l'article 1% sont nommés par arrété conjoint du ministre des 
finances, du ministre chargé des affaires économiques et du 
ministre chargé du Fudget. Ts sont choisis parmi les fonction- 
naires des trois départements ministériels en cause, 

Art, 4. — l'airêté du 22 janvier 1952 portant création et 
organisation de commissions administratives paritaires à l'ad- 
ministration centrale du m'nistère des affaires économiques est 
abrogé en tant qu'il concerne Ja commission administrative 
paritaire compétente pour le corps des contrôleurs d'Elat, 

Art. 5. Le pré<ent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 16 juin 1954. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Pour le président du conseil des minisires: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par delézalion: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE VALLERY-PADOT, 
Pour le secrétaire d'Elat an budget: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ-LOUIS MARTIN, 


Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
l'our le secr'laire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRS THEIL. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 juin 19%54: 

Page 5:22: 
J, {= colonne, supprimer: « 191 À à H Farines de céréales » 
2 colonne, au iicu de: 


« Ex 73-19 Barres en fer ou en acier laminf#es ou files à chaud om 
forgées; barres en fer ou en acier, étirées ou calibrées à troid: 
barres creu-<es en afier pour je forage des mines: 


A, — Simplement Jaminées ou filées à chaud (#), 
« — simplement forgées, 
« C. — Plaquées ou ouvrées à la surface. » 

Lire 


« Ex 73-10 Barres en ‘er ou en acier laminées ou fiées à choug 
ou forgées, barres en fer ou eu acier étirées ou calibrées à froid 
barres creuses en acier pour le forage des mines: . 


« À. — Simplement laminées ou fiiées à chaud (*), 
« B. — simplement forgécs, 
« D. — Plaquées ou ouvrées à la surfacg. » 


Page 5722, {re colonne: 
Au lieu de: « 73-16, 1311, 5325 », lire respectivement: « Ex 7344 
Ex 1911, Ex 1225 ». 
Au lieu de: 

« 13-16 Eléments de voies ferrées, en fer ou en acier, rails, conte 
rails, aiguilles, pointes de cœur, croisements et changements 
de voies, tringles d'aiguillage, crétnaillères, traverses, eclisses, 
selies d'assise, plaques de serrage, plaques el lames d'écart 
ment pour la fose et la fixation des rails: 

« A. — Rails (#). 
— Neufs (#) », 
Lire . 

« Ex 73-16 Eléments de voies fermes, en fer ou en arier, rai, 
contre-rails, aiguilles, pointes de cœur, croisements et change. 
ments de voies, tringles d'aiguillage, créimaillères, travers, 
éciisses, selles d'assise, plaques de serrage, plaques et lames 
d'écartement pour la pose el la fixation des rails: 

« A. — fails, 
« — Neufs (#) 


Au lieu de: 

« 122% Rarres, fils et profilés de section pleine, en autres alliages 
de cuivre à l'exception des traits, faux traite et lames desti 
nés à la fabrication de tissus lamés, de passementerie, d 
galons et d'ornements, dorés où argentés », 

Lire : 

« Ex 122% Barres, fits et profilés de section pleine, en autres alliages 
de cuivre, à l'exception des traits, faux traits et lames destinés 
à la fabrication de tissus latné<, de passermenterie, de galons 4 
d'ornements, dorés ou argentés ». 


Page 5721: 
JT, dre colonne, au lieu de: « 1257 B, 73-13 », lire respectivement; 
« Ex 1257 B, Ex 33-13 ». 
Supprimer « 263 » devant « Argiles », 


Au lieu de: 
« 1311 Barres, fils et profilés de section pleine en cuivre », 


Lire : 

« Ex 1311 Barres, fils et profilés de section pleine en cuivre, à l'excep 
lion des trails, traits et lames destinés à la fabri ation 
tissus lamés, de passementerie, de galons el 
ou argentés et autres (polis, chromés, nickeks, plaques, 


% colonne, au lieu de: 
« 1225 Barres, fils et profilés de section pleine en autr 
cuivre », 
Lire : 
« Ex 1225 Barres, fs et profilés de section pleine en autres 411294 


s alliages d4 


de cuivre, à l'exception des traits, faux traits et la es 
à la fabrication des tissus lamés, de passementerie, de SU 
d'ornements, dorés ou argentés ». 


lt, au lieu de: « Ex 67 et 76 à 19 », lire: « Ex 67 el ex à 


Page 57%: 
{re colonne, au iieu de: 
s Ex 1257 B Pierres fines: orties! 
— — Taillées où autrement travaillées, non montées ni ser4681 
— Pour usazes industriels : : 
— — Arlicles en quartz piezo-électrique; 
— — Autre; 
— — (Grenals: 
— — Marcassite; 
exportées en simple sortie », 


| 
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Lire : Art. 2. — Sont nommés mernbres titulaires du conseil national des 
Ex B Pierres fines : assurances : 
qaillées où autrement travaillées, non montées ni serties; MM. 
__ — pour usages industriels : Damour (Louis), conseiller à la cour de cassation. 
_— arlicles en quartz piezo-électrique. Picard (Maurice), professeur à la facullé de droit de Paris. 
= — Autres: Lorianne Paul), commissaire contrôleur général honoraire des assu- 
(irenats; races au ministère des finances. 
__ Marcassites exportées en simple sortie ». Taillefer (Gabriel), sous-directeur honoraire À la caisse des dépôts 
tonne, au lieu de: « Dumper basculeur et shuttle car », CORRE 
ue. « bumper basculeurs et shuttle cars (cations navelles) ». Du Pont (Pierre), directeur au secrétariat d'Etat aux affaires écono- 


miques. 


JV, an lieu de: « Autres épices non désignés ni compris ailleurs », Lahilionne (Georges\, préfet, directeur de l'administration départe- 
ire. Autres épices non déncminées ni comprises ailleurs ». inentale et communale au ministère de l'intérieur 
à, - OS — Larchevèque (Kenëé), directeur des affaires professionnelles et 
sociaies üu ministère de l'agriculture. 
k | Borijean (Alexandre), désigné par la fédération nationale de le 
je miuistre des finances et des affaires économiques, le secrétaire mutualité, de la coopération et du crédit agricole 
d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget, Grandpierre (André), désigné par le comité français de la chambre 
ret n° 50-1261 du 6 octobre 190; emblée permanente d résidents 
7 Vu les arrêtés d'application du 930 juin 19%52 modifiés, des chambres de commerce. 
W, Arrétent: Jendon (Jean), désigné par l'assemblée permanente ces présidents 
an, ter, — Sont supprimées de la liste des marchandises dont Semin (Prosper), désigné par l'assemblée permanente des présidents 


des chambres d'agriculture. 


Jeiporalion ou la réexportalion en suile d'adimnission lemporaire 
Posson (René), désigné par l'union nationale des associations fami- 


transformation, bénéficiant du remboursement des charges 
et fiscales assises sur tes salaires n'ouvrent pas droit au 


» certaines charges fiscales (annexe IT de l'arrêté te 
nent de certaines Bellet, désigné par l'union des propriétés bâties de France 
du | portant application de l'art. de la loi n° 50-18 et désignés en qualité de représentants des organisations 
18, di les marchandises suivantes; syndicales des travailleurs. 

got À à II. — Farines de céréales. Menant {Louis}, représentant dun personnes de direction des sociétés 

ut 2 — Sont ajoutées à la liste des marchandises figurant à d'assurances et de capitalisation. 
ve III de l'arrêté du 30 juin 1952 modifié portant application De taillande (Lionel), représentant des cadres des sociélés d'assu- 
ents dsuocitions de l'article 19 du décret n° 50 1261 du 6 oclobre 190 rances et de eapitalisation. 
sses, pris plication de l'article 90 de Ja loi du 5 avûl les représentant des inspecteurs d'assurances et de 

ses et huiles de poissons et d'animaux marins brutes 
raffinées. — Autres 7 
ignon {Pierre}, reprécent: assurances € » capi- 
9) ‘nes où poudres de viande ou de poissons, viande bou- né "#5. re), représentant des employés d'assurances et de capl 
nee pour la nourriture des animaux crelons. Habar (Michel Arquier (Joseph) et Dujardin (Paul), représent: 
re, 93: 4 préparés pour animaux non déhomimneés ni compris des agents généraux d'assurances. 
n° : Vacheret (Henri), représentant les courtiers d'as ances 
Hudrocarbures cvelaniaues et cveléni Con. , re} it irliers d’'assuran 
rses, Ex cyclaniq les Autres. Caro Cheneanux de Levritz Gabriel), Bouquet Georges), Privez (Jean), 
ames Merlin (Jacques), Tafani (Jacques), Sahut d'Iizarn (Andréi, Cari 
art. 3 Le présent arrêté sera apmicable aux affaires d'exporta- guel (André), représentants les entreprises d'assurance opérant en 
tiun en <mple Sortie et de réexportation en suile d'admission tern- France. 
} es transformation qui feront l'objet de déclarations en Morean (Pierre). désigné par le conseil d'administration des caisses 
douai 2istrées à compiler du fer juillet 1955. centrales d'assurances agricoles. 

Art. à Par dérogation aux äispositions de l’article 1er de l'arrêté Art. 93. — Le directeur des asenrances est chargé de l'application 
liazes du 16 juin 1954 relatif au remboursement des charges sociales et du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu 
deiti- les produits suivants: blique française. 

e, à 23 Drè Dee DS et de distillerie, résidus d'amidonnerie Fait à Paris, le 17 mai 1954. 
CL Pour le ministre et par délégation: 
9 1B Tourteaux et autres résidus de J'extraclion des huiles végé- 
tailes Le directeur du cabinet, 
|liages du remboursement dans les conditions antérieures à 
ion du susdit arrêté pour les opérations d'exportation en —+ — 
ons : sortie et de réexportalion en suite d'admission (emporaire 
trin-formalion qui feront l'objet de déclarations en douane 
enrt ; avant le 1 septembre 1951. Serviss d'exploitation industrielle des tahacs et des allumettes 
Art, © Le directeur du budget, le directeur général des douanes 
ment; eur lirects, le directeur général des impôts, le directeur de ja Par arrêté du 414 juin 1954, M. Binet (Claude), administrateur civil 
com publique, le directeur des relations économiques exté- de 3e classe, 2° échelon, à la direction générale des manufaetures 
rieur directeur général des prix et des enquêtes économiques de l'Elat, service: d'expluilation industrielle des tabacs el des alln 
Ca és de l'exécution du présent arrété. metles, est placé, sur sa demande, en service détaché auprès de 
Fail à Paris, le 18 juin 1951 l'administralion centrale du secrétariat d'Etat aux atlaires écono- 
ua l'ariS, 16 18 JUIN 1994. ; miques pour exercer les fonctions d'administrateur civil de 3° classe, 
Pour le ministre des finances et des affüires économiques 2 échelon, 
pl Lei délégation : Le présent arrété prend effet à compter du 15 juin 144. 
l'exee Le directeur du cabinet, 
des ROBERT BLOT, 
dorés Pur le secrétaire d'Etat au budget ei par délégation: 
elc.) Le directeur du cabinet, 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire et par délégation: Décret n° 54-667 du 11 juin 1954 portant création d'un certificat 
Le directeur du cabinet, d'aptitude à une formation artistique supérieure. 
PIERRE THPIL. 
este Le président du conseil des ministres, 
1 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du secré- 
=) p Conseil national des assurances. taire d'Etat à la présidence du conseil et du secretaire d'Etat 
à l'éducation mtionale (beaux-arts), 


dre Le conseil eupérieur de l'enseignement des beaux-arts et le 
aan pa finances et des afaires économiques, conseil supérieur de l'enseignement des arts décoratifs 
Lu. lui du 25 avril 1946 relative à la nationalisation de certaines entendus, 
\ . q assurances et à l'industrie des assurances en France ; 
rües} huit MOTEURS 54574 du 28 mai 4954 portant réforme de la ebm- Décrète : 
el des ettributiôns seil nati 
| luibutiôns du conseil national des assurances, Art. 17, — 1} est institué, comme sanction d'un cycle de trois 

Arrète : années d'études accomplies dans les écoles nationales d'art 
a 1%, — M. Loriot (Louis), président de section honoraire au et dans les écoles régionaies et municipales d'art enbvention- 
Wwurance Etat, est nommé vice-président du conseil national des nées, un certificat d'aptitude à une formation artistique supé- 


rieure. 
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Art. 2. — Les conditions d'obtention de ce certificat seront 
fixées par arrêté du tministre de l'éducation nationale et du 
secrétaire d'Etat à l'éducation nationale (beaux-arts). 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseï: et le secrétaire d'Etat à l’'éduca- 
tion tationale (beaux-arts) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, ie 11 juin 1954. 

JOSEPH LANIKB. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le maimstre de l'éducation nationale, 
MARIE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, | 
PIERRE JULY. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale (beaux-arts), 
ANDRÉ CORNU, 


Décret du 11 juin 1954 portant admission à la retraite 
de l'administrateur du Coilège de France. 


Par décret en date du 11 juin 194, M. Faral (Edmond), adminis- 
trateur du Collège de France, professeur à ce même établissement, 
est admis, pour ancienneté d'âge et de services, À faire valoir ses 
droits à une pension de retraile à compter du 18 mars 1953. 

‘ M. laral est maintenu en fonctions jusqu'au 30 septembre 1954 
nelus, 


Décret du 11 juin 1954 portant nomination du professeur d'organi- 
sation Scientifique du travail au Conservatoire national des arts 
et métiers, 

Par décret en date du ff juin 1954, M. Raymond Baoisdé est nommé 
professeur titulaire de la chaire d'organisation scientitique du travail 
au Conservaloire des arts et métiers, en remplacement de 
M. Danty-Lafrance, qui a été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 

Le présent décret aura effet du 17 novembre 19954, 


Décret du 11 juin 1954 portant nomination d'un inspecteur 
de l'académie d'Alger. 


Par décret en date du 11 juin 1954, M. Lorlholary (Fernand), inspec- 
teur d'acadéinie de la Côte-d'Or, est nommé inspecteur de l'académie 
d'Alger, en résidence à Oran, en remplacement de M. Coirault, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite (mutalion pour raison d'avan- 
cement el nécessilé de service). 

Le présent décret aura effet de la date d'installation de M. Lortho- 
lary. 


— —- 


Décrets du 11 juin 1954 portant aïmission à la retraite 
(enseignement s:périeur). 


Par décret en date du 11 juin 1951, sont admis, pour ancienneté 
d'âge et de services, à faire valoir leurs droits à une pension de 
retraite aux dates eciaprés désignce:, les professeurs des facuités 
de l'université de Par:s dont les noms suivent: 


Faculté de droit. 
M. Amiaud, à compter du ? décembre 1933, 
M. Gemähling, à compter du 24 août 1954, 
M. sibert, à compter du 26 janvier 1954. 
Faculté de médecine. 


. Donzelot, à compter du 10 juillet 1954. 
Chevailier, à compter du 28 août 1954, 


£< 


Faculté des sciences. 


. Ribaud, à compter du 9 janvier 1%4, 
. Dupont, à compter du 5 janvier 1954, 
M. Croze, à compter du 11 juin 1954. 

M. Aubel, à compter du 1? juillet 1954. 


Faculté des lettres. 


{. Bachelard, à compter du 27 juin 1954. 
Les fonctionnaires ci-dessus désignés sont maintenus en fonctions 
jusqu'au 90 seplembre inclus. 


Par décret en date du 11 juin 1954, sont admis, sur leur demande 
et pour ancienneté d'âge el de services, à faire valoir leurs dre 
à une pension de retraite, les professeurs de la faculté des lettres 
de l'université de Paris dont les noms suivent: _ 

M. Bruneau, à compter du 30 septembre 1954, 

M. Boulanger, à compter du {°° mai 1964. 


Par décret en date du 11 juin 1954, sont admis, pour ancienneté 
d'age et de services, à faire valoir leurs droits à une pension de 
retraile aux dates ci-après désignées, les professeurs des facultés des 
universités des départements dont les noms suivent: 


Facultés de médecine et JacultéS mixtes de médecine 
et de pharmacie. 


(Section médecine.) 
M. Aubry, à Alger, à compter du 8 juillet 1954. 
M. Mazel, à Lyon, à compter du {1° juin 1954, 
M. Binet, à Nancy, à compiler du 10 mars 1954. 
M. Vaucher, à Strasbourg, à compter du 16 septembre 1954, 


Facultés des sciences. 


. Gevrey, à Dijon, à compter du 13 mars 1%4. 
. Capellon, à Lille, à compter du 21 février 1954. 


Facultés des lettres. 


M. Musset, à Caen, à compter du 30 septembre 1954. 
M. Gernet, à Caen, à compter du 26 novembre 1953 
M. Ronzy, à Grenob'e, à compter du 23 mars 1954. 
M. Jacob, à Lille, à compter du 23 novembre 1953. 
M. Michel, à Aix, à compter du 2? avril 1954, 


Facultés de pharmacie 
et facultés mirtes de médecine et de pharmacie. 


(Section pharmacie.) 


M. Leulier, à Lyon, à compler du 19 décembre 1952. 


Faculté de théologie catholique de l'universilé de Strasbourg. 
M. Boehm, à compter du 24 mars 1951, 
Les fonctionnaires ci-dessus désignés sont maintenus en fonctions 
jusqu'au 30 septembre 1954 inclus. 


Par décret en date du 11 juin 195%, M. Canuvt, professeur à la 
faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'université d'Alzrr, 
est admis, sur sa demande et pour ancienneté d'âge et de 5 ÿ 
à faire valoir ses droits à une pension de relraile, à compiler du 
4er novembre 1955. 


Dates des élections aux conseils d'enseignement 
(conseil de l'enseignement supérieur). 


Le ministre de l'éducation nationale, 
rieur 


Vu la loi no 46-1084 &u 18 mai 1916 relative au conseil super 
de l'éducation nationale et aux conseils d'enseignement; 

Vu l'arrêté du 4 juin 1946 fixant les modalités des élections 14 
conseil supérieur de l'éducation nationale et aux d'enseigner 
ment; 

Vu l'arrêté du 10 mal 1954 fixant les dates des scrulins pour #8 
élections auxdits conseils, 


Arrête : 
Art. 4er, — Le second tour de scrutin, fixé au lundi 2 juin 1%4 
pour les élections des membres du conseil de l'enseignement supé 


rieur, est reporté au lundi 4 octobre 1954. 
art. 2. — Le directeur général de l'enseignement supérieur 08} 


chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 16 juin 1954. se 
Pour le ministre et par 01: 
Le directeur du cabimi, 
MARCH DOUISSET. 


(Supplémeni.) 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 11 juin 1954 autorisant le port autonome du Havre 
a contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

sur Le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
re Lurismne, du ministre des finances et des affaires économiques, 
tre de l'industrie et du commerce, du secrélaire d'Etat aux 
économiques et du secrétaire d'Etat au comimerce, 

vu la loi du 12 juin 1920, modifiée par le décret du 4 mai 1937 
Vautonomnie des ports mariliines de commerce el le décret du 
sal bre 192, modifié par le décret du 25 avril 1937, portant 
nent d'administration publique pour l'application de ladite loi; 


Va la loi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
dans les ports inaritimes et le décret du 26 avril 1941 pris pour 
J'application de cette loi; 

ppli 


vu les décrets des 19 mars et 9 avril 1595, du 11 février 1909 
1 46 mai 14922 qui ont institué des péages au port du Havre, 
nrott de la chambre de commerce de celle ville; 

Vu le décret du 8 avril 1923 qui à affecté l'ensemble du produit 
ds péages perçus au port du Ilavre, au profit de la chambre de 
re de cette ville, à l'ensemble des obligations contractées par 
mpasnie pour les travaux du port et le développement de 
Hllare qui lui a été concédé audit port; 

vu le décret du 13 novembre 192%, modifié par les décrets des 
œ avril 123 et 2% octobre 1935, qui a institué le régime de l'auto- 
mie au port du Havre; 

Vu les arrôtés ministériels des 9 janvier 195%, 4% octobre 1951, 
{ ju et 7 janvier 193% qui ont affecté l'ensemble du pro- 
duit des péages perçus au port du Havre, au profit du port aulo- 
nome, aux dépenses lui incombant au titre de divers travaux 
d'amélioration de l'infrastructure et de la superstructure du port; 
Vu les arrûlés ministériels du 22 août 1952 et du 16 février 1953, 
qui ont tixé en dernier lieu le taux des péages perçus au port du 


Va la délibération en date du 2 janvier 1951 par laquelle le con- 
geil d'administration du port autonome du Havre a sollicité l'autori- 
sation de contracter un emprunt de 620 millions de francs, 


Décrèle : 

art tr, — Je port autonome du Havre est autorisé à contracter 
ua emprunt de 620 millions de froncs destiné: 

A concurrence de 29% millions de francs au financement de la 
part des dépenses qui Jui incombe au litre des travaux d'amélioration 
de l'infrastructure suivants: 

Acquisition de terrains (1re et 2e tranches) et travaux d'infra- 

tructure de la desserte ferroviaire et roulière du quai de la 

ronde et du quai Georges-Raverat; | 
Amelioralion du revêtement des chaussées et terre-pleins; 
Larsissement du perluis d'accès au bassin-dock ; 
Construction d'une estacade au quai de l'ile dans l'anse Notre- 
Darne : 
instruction d'un poste pétrolier, 

A concurrence de 4117 millions de francs à Ja couverture des 
dépenses correspondant à la soulle de vélusté restant à sa charge 
eu titre de la reconstitution de la supers<tructure ; 

A concurrence de 4179 millions de franes à la couverture des 
dépenses d'amélioration de la superstructure ci-après : 

Participation du port autonome à l'amélioration des voies fer- 
rées du port: 

Construction d'un poste de pompiers et d'un bâtiment pour le 
service médical, le service social et le service psychotechnique. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé el conclu en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
fSgnations, du crédit foncier de France ou de la caisse nationale 
relrailes pour la vicillesse. 

.Famortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
Num de (rente ans. 

“e l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
"gré à gré, le taux réel de l'intérêt — compte tenu du prix d'émis- 
YM — he pourra en aucun cas être supérieur À celui qui résulte 
1'laux nominal d'intérêt pratiqué par la caisse des dépôts et 

Msignailions au moment de la réalisation du contrat et d'une anti- 
MWion de trois mois des versements contractuels appliqués à un 
“Mprunt remboursable par semestrialités, 

MR { nprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
ee de l'émission devront être soumises au ministre des 
ances (direction du Trésor). 
fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
ag nt au moyen du produit des péages perçus au port du Havre, 
profit du port autonome. 
rt. 9 
FR — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
1€ ninistre des finances et des aflaires économiques et le 


{ 


ministre de l'industrie et du commer 
ce qui le concerne, de l'exécution du } 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 juin 1954. 


ré sont chargés, chacun 


JOSEPH LANIELS 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux pubäics, des transports et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
EUGAR FAURE 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEI. 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY, 
Le secrétaire d'Etat au commen e, 
RAYMOND ROISDÉ, 


Décret du 11 juin 1954 portant désignation d'un représentant de la 


chambre de commerce de Rouen au conseil d'administration du 


port autonome, 


Par décret en date du 11 juin 1951, M. Marcel Humann, secrétaire 


membre de la chambre de commerce de R uen, est nommé membres 


cemen: de M. Thoumyre, démissionnaire, et pour la période restant 
à courir du mandat de ce dernier. 


—+0+— 


du conseil d'administration du port autonome du Havre, en retiplas 


Décret du 11 juin 1954 portant promotion 
au grade d'ingénieur en chef de la météorologie. 


Par décret en date du 11 juin 195%, en exécution du tablean 
d'avancement pour la période unprise entre le {er juillet 194 
et le 30 juin 195%, M. Lambert (Henri) est nommé à lermploi d'in. 


génieur en chef de la météorologie de 2e classe et titularisé dans le 


grade Correspondant à dater du 9 mars 1954. 


- + 


Décrets du 11 juin 1954 portant admission à la retraite 
d'inspecteurs généraux des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 11 juin 1954, M. Soleil (Georges), inspecteur 
nee des ponts et chaussées est admis à faire valoir ses droits 
la retraite pour ancienneté, en application de l'article % de 
loi du 8 août 1947 et de l'article 4 $ 19) du décret du 23 mai 19% 

(code des pensions). 
Ces dispositions prennent effet au 6 juillet 1954 
La cessation des fonctions de l'intéressé est flxée à la même date. 


Par décret en date du 11 juin 1954, M. Lemoine (Charles), inspe*- 
teur général des ponts et chaussé president de section au conseil 
général des ponts et chaussées, est admis à faire valoir ses droi's 

Ja retraite pour ancienneté, en application de l'article 21 de 
loi du 8 août 1917 et de l'article 4 ($ ter) du décret du °% mai 1951 
(code des pensions). 

Ces dispositions prennent effet au 9 juillet 1954. 

La cessation des fonctions de l'intéressé est fixée À la mime date 


© &— 


Eléments de notation applicables aux fonctionnaires 
régis par le dècret n° 48-970 du 7 juin 1948, 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la ‘oi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 49-897 du 28 juin 1949 portant réglement d'ademi- 
histralion publique pour l'application des dispositions du titre IV 
de la loi susvisée, modifié par le décret no 51-874 du 9 juillet 1951; 

Vu le décret n° 52-227 du 3 mars 1932 relatif à la notation et 
l'avancement des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 48-970 du 7 juin 198 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux statuts particuliers des personnels 
chargés de l'exploitation des nérodromes, de la cireutation nér enne 
et des aériennes, moditié par le décr 
du 17 juin 1%); 

Vu l'avis du comité technique parilaire de la direction de 1 
navigalion aérienne du secretariat d'Efat aux travaux publics et 
l'aviation civile, 


et n #)- 


(Supplément, — Fin.) 


résent décret qui sera publié 
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Arrétent : Décrète : 


Art. ÿ, — Les éléments de notation à prendre en compte pour 
l'établissement des notes chiffrées des fonctionnaires régis par le 
décret n° 48-950 du 7 juin 191%, en vue de la notalion au titre de 
l'année 1953, sont ciaprès et aflectés respectivement des 
cocilivients indiqués: 


Coefficient. 
4 Aptitude physique.............. use 1 
5 Sens du travail en comimnun et serviabilité...........…. 1 
8 Commandement et 1 
Art. — Les éléments de nolation nos 1 à 11 visfs à l’article 1er 


ci-dessus sont applicables aux fonctionnaires ci-après : 

Corps des ingénieurs de la navigation aérienne ; 

Corps des ingénieurs d'exploitation de la navigation aérienne; 

Corps des ingénieurs des travaux des télécommunications 
aériennes: 

Corps des commandants de réseau aérien, de port aérien, d'aéro- 
drome el d'aérodrome adjoints; 

Corps des chefs de circonscription aéronautique, des chefs de poste 
principaux et ordinaires, 

Art. 3. — Les éléments de notation nos { à 8 sont applicables aux 
fonctionnaires ci-après: 

Corps des contrôleurs de la navigation aérienne; 

Corps des contrôleurs des télécommunications aériennes; 

Corps des agents de la navigation atrienne ; 

Corps des opérateurs principaux et ordinaires; 

Corps des surveillants d'aérodromes principaux et ordinaires. 

Aït. 4. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
Ré@ublique francaise, 

Fait à Paris, le 11 juin 1954. 

Le secrétaire d'Etat aux traraux publics 
et à l'aviation civile, 
PAUL DEVINAT, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 

Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 
6 


Administration centrale. 


Par arrôté du juin 195%, Mlle Aubin (Madeleine, agent supf- 
rieur de tre classe (2e échelon) à l'adininistration centrale du minis- 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme, est intégrée 
dans le corps des administrateurs civils et reclassée comme suit: 

Administrateur civil de %e classe, 4% échelon, avec ancienneié 
fixé: au 21 décembre 1953. 

L'effet péeuniaire de la présente décision est limité à la périoa® 
postérieure au fer janvier 1954, 

Mile Aubin bénéficiera d'une indemnité compensatrice dans fes 
conditions prévues par l'article à du décret ne 471457 du 4 juillet 1947. 


MARINE MARCHANDE 


Décret n° 54-668 du 11 juin 1954 déterminant, en exécution 
du décret-loi du 17 juin 1938, les conditions d'application 
de la réglementation de l'inscription maritime dans Îles 
estuaires, fleuves, rivières et canaux fréquentés par les bâti- 
ments de mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des frans- 
ports et du tourisme et du secrétaire d'Etat à la marine mar- 
chande, 

Vu la loi du 1 avril 1%42 sur Îles titres de navigation aux- 

quels sont astretnts les navires de commerce, de pêche ou de 
aisance ; 
Vu la oi du 24 mai 196 constatant expressément la nullité 
de l'acte dit loi du 11 mars 1941 et remettant en vigueur les 
dispositions du décret-loi du #7 juin 4938 portant fixation des 
limites de l'inscription maritime dans les estuaires, fleuves, 
rivières el canaux fréquentés par les bâtiments de mer; 

Vu le décret du 17 janvier 1928 portant revision de la régle- 
menlation de la navigation dans les estuaires ; 

Vu le décret du 10 décembre 1938 pris pour l'application du 
décret-loi du 17 juin 1938, 


Art. 1%, — Le décret du 10 décembre 1938 portan! 


tion du déeret-loi du 17 juin 1938 est abrogé et rem! Ppea 


les dispositions du présent décret. en 

Art. 2. — Sont réputées eaux maritimes au sens du der 
loi du 17 juin 138 les parties des estuaires, fleuves, rivire. et 
Canaux fréquentées par les bâtiments dé mer et comprises pour 


chacune de ces Voies navigables, entre : 

A l'aval, la limite transversale de la mer et, 

En amont, le premier obstacie à la navigation des htm 
de mer. 

Dans l’Adonr et les Gaves, les limites en aval et e: mont 
restent fixées conformément au décret du 16 mars {0% 


Art. 3, — Ta délivrance des rôles d'équipage aux hat mente 
naviguant dans les eaux maritimes des fleuves, rivières gt 
canaux est effectée dans les conditions prévues 


du décret-joi du 17 juin 1938 et à l'article 5 de l'acte dit ju 
du avril 1942, 


Art. 4. — Sauf core accordée par le ministre charcé 
de la marine marchande, les bateaux fluviaux qui ne soi pas 
astreints à avoir un rôle d'équipage ne éont pas aulories à 
naviguer en mer. 

La dérogation visée an paragraphe précédent ne peut étre 
accordée qu'aux bateaux fluviaux dont la construction et Var. 
mement seront, au préaiable, jugés suflisants par les services 
de l’inseription maritime. 

Toutefois, les bateaux fluviaux visés au paragraphe 4* 
ci-dessue, sont autorisés à naviguer à l'intérieur d'un port 
Imarilime pour y effectuer une opération de chargement où de 
déchargement sans qu'il leur soit nécessaire d'obtenir celte 
dérogation lorequ'ils utilisent pour s'y rendre où pour en 
revenir une voie navigable sur laque:le ils sont dispense de 
l'obligation du rèle d'équipage. 


Art. 5. — Par application de la loi du 1* avril 1942 et de 
l'article 12 de l'arrêté dun 24 avril 1942 sur les titres de nav 
gation maritime, l'administration des ponts et chauscce: peut 
demander, pour un groupe de ses bateaux et engin<, l'ouver- 
ture d’un rôle coliectif à l'administrateur chef du quarter 
d'inscription maritime dans lequel ce groupe est ulilice 

Sur les bateaux et engins visés ci-dessus, astreints où non 
au rôle d'équipage, l'administration des ponts et chaussées 
peut, sans qu'il y ait lieu à intervention n! contrôle de l'auto 
rilé marilime, embarquer les fonctionnaires des ponts et chaus 
sées, les ageuts et ouvriers qu'elle utilise à des travaux autres 
que ceux qui doivent normalement être confiés sur les bhat- 
iments de mer, d’après les dispositions réglementaires en 
vigueur, à des marins inscrits maritimes. 

Les modalités d'application de ces dispositions seront reglees 
d'après les accords en vigueur, par décision du mir stre des 
travaux publics et du secrétaire d'Etat à la marine mar hand. 


Art. 6. — Sont maintenues en vigueur les disposibons du 
décret du #7 janvier 1928 définissant les conditions auxquelles 
gont assujeltis, en ce qui concerne le matériel, les bateaux 
fluviaux lorsqu'.1s naviguent dane les eaux maritimes en amont 
des limites transversales de la mer et en aval des limites de 
l'inscription maritime, ainsi que les dispositions des arrftés 
préfectoraux portant règlements particuliers pour lappicaton 
du décret du 17 janvier 1928, 


Art. 7. — Les marins continuant à naviguer sur les uns 

ui cesseraient de recevoir un rôle d'équipage en sapplcalon 
es dispositions ci-dessus et justifiant, au cours des doure 
mois précédant la publication du présent décret, d'a mors 
six mois de service sur lesdites unités, pourront, sur leur 
demande, être maintenus sous le régime spécial de sécurité 
sociale des marins. 

Art. 8. — Le ministre des travaux publies, des tran<poris 
et du tourisme et le secrétaire d'Etat à Ja marine marchand? 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de | exécution qu 

résent décret, qui sera publié au Journal offiviel de Ja Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 11 juin 1954. 

JOSEPIT LANIPE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTBLLAIN. 
Le secrétaire d'Etat à la marine marcha 
JULES RAMARONY. 
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Décret n° 54-669 du 11 juin 1954 relatif au commandement et 
à la conduite des machines des bateaux fluviaux naviguant 
dans les eaux maritimes des fleuves, rivières et canaux fré- 
quentés par les navires de mer, pris en application du décret- 
loi du 17 juin 1938. 


président du conseil des minis'res, 

le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
‘ et du tourisme et du secrétane d'Etat à la marine inar- 


Vu Ja loi du 2% mai 1946 constatant expressément Ja nullité 
ete dit loi du 11 mars 1951 et remettant en vigueur les, 

siuons du décretdoi du 17 juin portant fixation des 

de l'inscription maritime dans les estuaires, fleuves, 

roues et canaux fréquentés par les navires de mer; 

Vu La loi du {% avril 1942 sur les titres de navigation aux- 

sont astreints les navires de commerce, de pèche ou de 


q 

lyudes décrets du 25 mai 1951 concernant l'exercice du com- 
nautement et les fonctions d'officier pont et machines à hoïd 
des vavires de commerce, de pèche et de plaisance pratiquant 


ja navigation maritime ; 

Vu le décret n° 51-668 du 11 juin 1954 portant fixation des 
endiuons d'app'ication de la réglemeatation de l'inscription 
maritime dans les estuaires, fleuves, rivières et canaux fré- 
quentés par les navires de mer, pris en application du décret- 
Jo du 17 juin 


Décrète : 


rt tv, — Le présent décret maintient en vigueur les dis- 
positions des arrètés du ministre des travaux publics des 4 mai 
{ jo avril 1937 et 11 août 1959 fixant les conditions dans 
lesquelles sont délivrés aux capitaines et patrons des bateaux 
fluviaux non astreints au rôle d'équipage des certificats de 
capacité spéciaux leur permettant de piloter respectivement: 

En Seine: ente le pont Boic'dieu à Rouen et la limite trans- 
versale de la mer; 

En Gironde: entre le pont de pierre à Bordeaux et la limite 
transversale de la mer; 

En Loire: entre le pont du bras de la Madeleine et le pont 
du bras de Pirmil à Nantes et la limite transversale de la mer. 

loutefuis, les commissions d'examens pour la délivrance des 
certilicats de capacité spéciaux visées aux arrêtés susdits seront 
complétées par un inspecteur de la navigation et du travail 
maritimes désigné par le ministre chargé de la marine mar- 


chande. 


Art, 2, — Les capitaines ou patrons ainsi que les méca- 
noens chargés de la conduite des machines à bord des bateaux 
luvisux de l'admivistration des ponts et chaussées astreints 
au role d'équipage par appiication du décret-oi du 17 juin 
(US, bénéliciaires des dispositions transitoires de l'article 6 
da décret du 10 décembre 19%, sont autorisés à conserver 
lburs fonctions à bord des bâtiments de l'administration des 
ponts et chaussées munis d'un rôle d'équipage jusqu'à ces- 
sation de leurs services, avec dispense de posséder les titres 
de Commandement exigés par le règlement maritime, sous 
serve de remplir les conditions d'aptitude physique requises 
des brevetés de la marine marchande. 

Art. 3, — Les certificats visés à l'article 17 ainsi que Îles 
#ulorisitions délivrées aux capitaines ou patrons et mécani- 
cens des engins des ponts et chaussées, en vertu des dispo- 
Sons de l'article 2 du présent décret, devront être présen- 
les à loulte réquisition des représentants de l'autorité mari- 
Ume où des ponts et chaussées. 

\rt. 4, — Sont abrogées toutes dispositions antérieures 
Conlratres au présent décret. 

\rt. 5, — Le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme et le secrétaire d'Etat à la marine marchande 
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
fr sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
nique française. 

Fait À Paris, le 11 juin 1954. 
JOSEPIL LANIEL. 

Par le présideat dn conseil des ministres: 

des travaux publics, des transports 
el du lourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 
Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
JULES RAMARONY, 


L 


Décret du 11 juin 1954 relatif au déclassement 
de la rivière la Leyre (Gironde), 


Le président du con jee ministres 

our lie rapp lu mit les iLAUX 11 113 
et ju to istne el ] Eta i 1 il 

Vu décret du 4 juillet 3833 portant règ'ement sur la 
marilime côtière dans le &e arro e! nolarmiment 

Vu le décer i du 1: 195 relalf à la modifilca'ion des 

Art. fer, — La nil marition r re 

la Leire (qua je Lamutl eur 

art, 2, - Le ministre des travaux pu :, des transports et 
du tourisme et le se dire d'Etat à la ma ‘inde sont 
Charzés de \ du présent décr Sera au 


Journal officiel de la Répub! que fränçaise. 
Fait à Paris, le 11 juin 104, 
JOSCPH  TANIME, 
Par le président du conseil! des minietres: 
Le nirustre des trarvaur publes, des tra sports 
du lourisme. 
JAUCQUES  CHAS AIN, 
Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
JUIES 


Décret du 11 juin 1954 portant nomination 
dans le corps des professeurs de la marine marchande. 


Par décret en date du 11 juin 145%, sont promus dans le corps des 
professeurs de la inarine marchande pour compter du 1 juillet 1954: 


Au grade de SsSCur en chef de classe d'h drograph Pr, 

M. Mathieu (RC professeur en chef de % classe d'hivdre- 
graphie, eu remplagement de M. Le Calve, adimis à la retraite. 
Au grade de professeur en chef de % classe d'h ydrographie. 


M. Chanmeton (P.-A), professeur principal d'hsdro raphie, en 
retcplacement de M, Mathieu, promu, 


60e 


Décret du 11 juin 1951 portant nomination d'un officier 
d'administration de 1” classe de l'inscription maritime, 


Par décret en date du 11 juin 1934, par modification au décret du 
2 septembre 1946, M. Branche (Ch.) est nontmé, à corupter du 


janvier 1946, officier d'administration de fre classe de l'inscription 
maritime el prend rang à celle date entre MM. Robin et Bougant. 
bénéficiera de tous effets pécumiaires de celle tue 

Toutes dispositions antérieures contraires à celles du présent 


décret sont rapportées el, notammenten ce qui concerne M, Branche, 
le décret du 23 avril 1949. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 11 juin 1954 portant déclaration d'utilité publique de l'ac- 
quisition par la chambre de commerce de Saint-Brieuc des terra ns 
nécessaires à l'extension de la bande principale d'envoi de l'aero- 
drome de Saint-Brieuc. 


Par décret en date du 11 juin 1955, est déclirée d'utilité publique, en 
vue de l'extension de Ja bande principaie d'envol de l'aérodrome de 
Saint-Brieuc, l'acquisition par la chambre de commerce de saint 
Brieuc des te-rains d'une superfiie totale de hectare ares 
40 centiares désignés sur les plans el état parcell'aires annexés av 
présent décret. 


+— 


Déoret du 11 juin 1954 autorisant la chambre de métiers 
de l'Ardèche à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du secrélaire d'Elat au commerce, du mini:tre de 
l'indusirie et du commerce et du ministre de l'éducalion nationate 
Vu l'article 27 du décret no 52849 du 16 juillet 1952 porlant codif- 
calion des textes législatifs concernant ‘artisanat! 
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Vu l'arlicle 160% du coude génfral des impôts relatif aux ressourceé 
Quancières des chambres de métiers; 

Vu la délibération de l'assemblée gén‘rale du 2 avril 19% de la 
Chambre de iméliers de l'Ardèche, 

Décrète : 

Art, for, — [a chambre de métiers de l'Ardèche est autorisée à 
contracter un emprunt complémentaire de 3 maillions de francs en 
vue d'effectuer divers travaux d'aménagement et de transformation 
sur un immeuble éitué rue Mae-Sauzet, à Tournon, dont elle est 
propriélaire el où sont installés ses services. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra tire 
concin, en tolallé ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscriplion publique 
avec facullé d'émettre des obligations au porteur où transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
@nsignations, du Crédit foncier de France, de la caisse nalionale de 
retraites pour la vieillesse, de la caisse autonome nationale de com- 

snsation de l'assurance vieillesse arlisanale ou de la caisse centrale 
crédit coopératif 

L'amortissement de cel emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de dix ans. 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit de 
gré à gré le taux réel de linlérét, compte tenu du prix d'émission, 
ne devra, en ancun cas, tre sup'rieur à celui qui résulte du taux 
Horninal pralq par la caisse des dépôls et consignaltiens au 
morment de la réalisation du contrat et d'une anticipation de trois 
mois des ver-ements contractuels appliquée à un emprunt rembour- 
sable par 

Si l'emorunt est réalisé par voie de sousriplion publique, les 
condilions de l'émission devront élre soumises au minisire des 
Bnances 

Un erédit égal à l'annuité d'amortissement devra êlre inscrit cha- 
que année au budgel de la chambre de métiers. 

Art. ? Le secrétaire d'Elat au commerce, le ministre de l'indus- 
trie el du commerce et le ministre de l'éducation naliona'e sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera pobhié au Journal officiel de la République française, 

Fail à Paris, le 11 juin 1954. 

JOSFPIL LANIEL. 
Par le président du conseil des mimistres: 
Le ministre de l'industiie el du commerce, 
JEAN MARIE LOU\EL, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDR& MAHIÉ. 


Le secrélaire d'Etat au commerce, 
HAYMOND BOI-DK. 


++ 


Décret du 11 juin 1954 autor;sant la chambre de commerce 
de Dunkerque à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
secrétaire d'Elat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 188 sur les chambres de commerce : 

Vu les délibéralions de la chambre de commerce de Dunkerque en 
date des 26 juin 1992 et M avril 195: 

Vu l'avis du ministre des finances et des affaires économiques 
en date du 3% avril 151; 

Vu l'avis du ministre des travaux publies, des transports et 
du lourisime en date du 15 mai 1954, 


Décrète : 

Art. er — Fest abrogé le décret du 2% mars 1952 autorisant ïa 
chambre de commerce de Dünkerque à contracter un emprunt de 
20 millions de francs en vue du financement des travaux de 
creusement d'une soulle au port de ceite ville. 

Art. 2, La chambre de commerce de Dunkerque est autorisée à 
contracter un emprunt de 273 millions de francs en vue de l’acqui- 
silion de droits à indermnilés de dommages de guerre dont le mon- 
tant est destiné au financement de la première tranche du programme 
de construchion d'un centre de réparation de navi:es au port de 
Dunkerque. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalieé et conclu, en tolalité où par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soil de gre à gré, soit par voie de souscriplion publique 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transruissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
consigoalions, du Crédit fopcier de France ou de la caisse nationale 
d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
muim de trente ans 

Lorsque l'emprunt sera réalié4, soit avec publicité et concurrence, 
soit de gré à gré, le taux réel de lintérèt, comple tenu du prix 
d'émission, ne devra, en aucun Cas, être supérieur à celui qui 
résulte du taux d'intérêt nominal paie var la caisse des dépôts et 
consignations au moment de la réalisation du contrat et d'une 


anticipation de trois mois des versements contractuels appliquée à 
un emprunt remboursable par semestrialités. 

Lorsque l'emprunt sera réalisé par voie de souscription publique, 
les condilions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des rerelles d'exploitation du port. 


Art, 3. — Le ministre de l'industrie et du commerce et Je e »d 
taire d'Etat an commerce sont chargés de dexécntion dn pe ons 
décrei, qui sera publié au Journal officwtl de la Républion = 
care. 

Fait à Paris, le 11 juin 1954 


e 


JOSEP I LANIE! 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre de l'industrie et du commerce, 
JEAN MAHIE LOUVRI. 
Le secrétaire d'Etat au ñerce 
RAYMOND DOISI#, 


+0+- 


Décret du 15 juin 1954 modifiant le décret du 24 septembre 1952 
portant nomination d'un membre du conseil supérieur du pétrole. 


Par décret en date du 15 juin 1971, M. Charles de Boissen pré 
Sident de l'Union curopéenne industrielie et financière, es: 
membre du conseil supérieur da pétrote, an titre de personnalié 
visée à l'article fer, paragraphe e, du décret du 21 seplembre a 
modifié, en remplacement de M, André Debray. A 


Conseil d'administration du bureau de recherches de petrole 


Par arrêté du 15 juin 1951, est nommé membre suppléant du 
conseil d'adminis'ration du bureau de recherches de  pétrok: 
M. Charles de Boissieu, en remplacement de M. André Debra 
décédé, 


Transport et distribution d'énergie électrique 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu Ja loi du 15 Jun 1906 et notamment son article 12 complété 
el modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 19:6 et notamment son article %5: 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article % et notarnment son arl- 
cle 19: 

Vu le rapport en date du 24 avril 1954 de l'ingénieur en che! de 
Ja 3% creonscription électrique; 

Vu l'arrêté du 21 juillet 19533 portant délégation de signature, 


Arrêle : 

Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cont- 
truction de la ligne de tran-port d'énergie électrique à 63 kV Mur. 
de-Brelagne (Côles-du-Nord)-Pontivy-Baud-Poteau-Rouge {Morbihan 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'éxéculion desdit{ 
travaux devront étre effectués dans un délai de trois années à 
cormpler de la date du présent arrèlé, 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chars: de 
l'exécuiion du présent arrété qui sera publié au Journal offiil 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 23 mai 1951. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS  SAUIGEOT. 
0 


Transport de gaz. 


Par arrêté en date du 91 mai 1954, Gaz de France a été autorisé À 
construire et à exploiter un réseau de transport de gaz combustible 
ar canalisations sur le territoire des départements de la Seine- 
nférieure et de l'Eure, entre Rouen et Louviers, conformément aux 
dispositions du décret no 31-1108 du 90 août 491 portant règlement 
d'administration publique en ce qui concerne le régime 
porls de gaz combustible par canalisations. 


Approbation des comptes et bilans des exercices 1946, 1947, 1948, 
1949, 1950 et 1951 d'Electricité de France. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre de: TE 


et des affaires économiques, le secrétaire d'Elat au budr 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Vu la loi no 46-628 du 8 avril 1946 relative à la n° 
de l'électricité et du gaz, et notamment l’article M; 
Vu les articles 10 et 11 du décret du 29 août 1#19: ibn Et 
Vu le décret no 33-707 du 9 août 1933, et notamment son 4707 
Vu l'avis de la commission de vérification des comptes des 1983 
prises publiques (section de l'énergie) en date des & el 10 jure 


on 


be dé - 
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arrêtent: 

urt, ter, — Sont approuvés les bilans et comptes de résultats des 

wercices 1946, 1947, 194%, 1949, 1956 et 1951 arrôtés définitivement par 


se anseil d'administralion d'Electricité de France dans sa séance du 
o7 tévricr 1952. 


ur ? — Quitus de leur gestion est donné aux administrateurs 
dHectrcité de France en fonction pendant les exercices 19416, 1947, 
104%, 1950 et 1951. 


ut — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
Rép jue française, 


Fait à Paris, le 11 juin 1954. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEL, 
Le muustre des finances el des affaires économiques, 
EUGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 


+ 


Instruments de mesure. 


Par arrôté du 11 juin 195%, M. Duchampt (Jcan), inspecteur des 
de mesure à Clermont-Ferrand, à élé eu qualité 
d'uspecteur divisionnaire des instruments de mesure de ?° classe, 
chef du bureau divisionnaire des instruments de mesure de Clermont- 
Ferrand, à compter du 16 juin 1954. 


— 


Liste des organismes ou sociétés de recherche et d'exploitation 
d'hydrocarôures liquides ou gazeux dont certains souscripteurs 
d'actions ou de parts Sociales peurront bénéficier en 1954 de l'aide 
financière du fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés. 


— — 


Le ministre de l'industrie et din commerce et le minisire des 
finar ct des affaires économiques, 
Vu l'article 4$ de la loi n° 505$ du 27 mai 195%, remplacé par 


l'arhcle 19 de Ja n° 51-392 du mai et complété par 
l'article 2 de la loi n° 51-1503 du 31 décerabre 1%51, par l'article 
de la loi n° 53-75 du 6 ‘février 1955 et par l'article 7 de la loi 
n° 55-119 du 31 décembre 1953; 


Vu le décret no du 2 juin portant règlement! d'admi- 


nisira publique pour l'application de l'article 18 de la loi n° 
du 23 nai 1950 relatif au fonds de soutien aux hydrocarbures ou 

Vu la décision interministérielle du 9 avril 19% fixant l'éten- 
due et les modalités d'application de l'aide financière accordée par 


le fond: de soutien aux hydrocarbures ou assimilés à certains sou- 
se irs d'actions ou de parts sociales de sociétés ou d'organismes 
de recherches el d'exploitaiion d'hydrocarbures ; 

é Vu la décision du 12 avril 1934 fixant la liste des organismes ou 
de recherche et d'exploitation d'hydrécarbures liquides ou 
gazeux d nt ceriains souscripteurs d'actions ou de parts sociales 
pourront bénéficier en 1954 de l'aide financière du fonds de sou- 
uen aux hydrocarbures ou assimilés, 

Décident : 

Article unique. — En application de l'article 2 de la décision inter- 
Ministérieile du 9 avril 1953, la liste fixée par décision du 12 avril 
14 des organismes ou sociétés de recherche et d'exploitation 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux dont cerlains souscrip'eurs 
d'actions ou de parts sociales pourront bénéficier en 1954 de l’aide 
linancière du fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés est 
ainsi complétée : 

mpagnie française des pétroles (Algérie), 1% ter, rue Micheles, 
ger. 

Lompagnie des pétroles d'Alzérie, 7, rue Daguerre, à Alger. 

Fait à Paris, le 11 juin 1954. 


Le ministre de l'industrie el du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des carburants, 
BLANCARD, 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par déégalion : 
Le directeur du Trésor, 
SCHWEITZER 
+0+- 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 54-670 du 11 juin 1954 relatif au taux et à la répar- 
tition du prelevement sur les sommes engagées au pari 
mutuel urbain. 


Le prési lent du coneeil des ministre 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre des 
fiminces et des affaires économiques, 

Vu la loi du 2 juin 1891 avant pour objet de réglementer 
l'autorisation et le fonctionnement des courses de chevaux et 
les textes qui l'ont moditiée ; 

Vu l'article 51 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947 relutif à 
diverses dispositions d'ordre financies ; 

Vu le décret n° 47-068 du 30 mai 1947 fixant le taux et la 
répartition du prélèvement sur les somines engagées au pari 
mutuel et au pari mamuel urbain, modifié par les décrets 
n° 47-1378 du 253 juillet 1947, n° 50-498 du 5 mai 1950, n° 50-1496 
du ?2S novembre 1930, le décret du 9 juillet 1951 et le décret 
n° 52-530 du 10 mai 1952, 

Décrète : 

Art. 1%, — L'article 3 du décret n° 47-068 du ?0 mai 1947, 
modifié par les décrets n° 47-1358 du 23 juillet 1947, n° 0-49 
du 5 mai 19%, n° 50-1496 du 23 novembre 1%), le décret du 
9 juillet 1451 et par le décret n° 52-540 du 10 mai 1952 est 
moditié à nouveau comme suit: 

« Art. 3. — Le prélèvement total opéré sur lez sommes engas 
gées au pari mutuel hors des hippodromes est réparti entre leg 
altributaires visés par l'article 51 de la loi du 21 mars 1947 
comme suit: 


COURSES ORGANESFES | COURSES ORGANISFES 
| par les socwies de pros 


DPSICNATION par les so parisienne 
el courses 
saut celles orcan:-es à Chaatilly, Deauville, 
des attril à Chantilly, Deauville, Caen 
Caen et Vichy par les sociétés paræiennes, 
100 100 
Sociét le cours 9,29 
15 1,5 
= 
15,9 


Art, 2. Les dispositions du présent décret prendront effet 
du nd r 1454 

Art. 3. Le ministre de l’agriculture. le ministre des finantes 
et des affaires économqu et le rétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le ncerne, de l'exécution du 


présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
b'ique francaise, 
Fait Paris, le 11 juin 4. JOSEPH LAN EU. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR LAURE, 

Le secrétaire d'Etat au Ludget, 


HENRI ULVER. 
e< 


Décret du 11 juin 1954 portant titularisation d'un rédacteur principal 
a la direction des services agricoles. 


Par décret en date du 11 juin 195%, M. Brice (Louis), agent contrac- 


tuel affecté au service de la délévation générale & la reconstitution 
agricole à Metz, est titularisé en qualité de rédacteur principal de 
classe (indice 24) des directions des services du 


tère de l'agriculture à compter du 26 mars 192 (retiquat d'ancienneté 
dans ka classe: 1 mois 18 jours). 


Commission consultative des cidres et des poirés 
de consommation. 
Rectificatif au Journal officiel du 18 juin 19%: page 5773, > colonne, 
Ag ligne, au lieu de: « Denoy (André) », lire: « Denoly (André) », 
© 
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Inspection générale de l'agriculture. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu l'arrêté du 15 février 1953 portant rétrogradation et mise en 
disponibilité d'office de M. Audidier, inspecteur général de l'agricul- 
ture ; 

Vu Ja loi du G août 145% portant amnietie ; 

Vu la requéle présentée par l'intéressé à la date du 1 octobre 1953, 

Arrèle: 

Art, fer — L'arrêté du 15 février 1915 susvisé est annulé en ce 
qu'il porte rétrogradalion de M. Audidier, inspecteur général de 
l'agriculture. 

Art, 2 Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exécution du présent arrèté, 


Fait à Pari le 11 juin 1954. 
ROGER HOUDET, 


Services agricoles. 


Par arrôlés en date du 16 juin 1954, ont été mutés d'office et 
jintérelt du service, à compter du {er juillet 194: 

M. Parisot, ingénieur en chef, directeur des services agricoles 
du Cantal, à la direction des services agricoles de l'Orne. 

M. Atuiez, ingénieur principal des services agriroes, de la direc- 
tion des services asricoies des Ardennes à la direction des services 
agsrico'es de l'Ardèche, pour y exercer les fonctions de directeur des 
services agricoles, 


+- 


Tableau d'avancement, de l'année 1954, pour le grade d'ingénieur 
en chef et d'ingénieur principal des services agricoles. 


Par arrôtés en date du 1% juin 19%, ont été inccrits sur Îles 
tableaux d'avancement, par ordre de mérile, au tre de l'année 
: 

1° Pour le grade d'ingénieur en che] des Services agricoles. 


Les ingénieurs principaux des services agricoles dont les noms 


suielhl” 
MM. Rouel. MM. Couliere. 
2 Lemeunier. 
3 Hudauit. 6 Douaire. 


20 Pour le grade d'ingénieur principal des services agricoles, 


Les ingénieurs des services agricoles dont les noms suivent; 


1 MM. Benas. 40 MAI Five! 
2 Gaubert, 11 Gerber. 
3 Carluy, 12 Devouge, 
4 Letellier, 42 Anglade. 
5 Argaillot, 14 Campistron. 
Pansiat. LH] Schoutleten. 
Rembert. 16 Imbert 
Michardicre. 17 Mechain. 
9 Ramus. 
es 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 54-671 du 11 juin 1954 portant extension aux mili- 
taires à solde mensuelle et à solde spéciale progressive en 
service dans les Etablissements français dans l'Inde de diffé- 
rents textes relatifs à la rémunération des personnels 
militaires de même catégorie en service dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le ni du ministwe de la France d'outre-mer, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du éécrélaire 
d Etat au budget et du secrélaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

Vu Ja loi n° 50-772 du 30 juin 1920 fixant les conditions d'at- 
tibution des soldes et indemnités des fonctionnaires civils et 
militaires relevant du ministre de la Frince d'outre-mer, les 
conditions de recrutement, de mise en congé ou à la retraite 
de ces mêmes personne!s : 

Vu le décret du 29 décembre 1903 portant règlement sur la 
solde et les accessoires de solde des troupes colouiales et métro- 


politaines à la charge du département des colonies et les t, 
qui l'ont modifié; 

Vu l'œdonnance du 23 juin 1945 portant réforme générale à 
régime des soldes des militaires et assimilés de l'irmée de tre 
de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 50-296 du 10 mars 1950 relalif à l'applistion 
du reclassement de la fonction pubiique aux territoires 
zone du france C. P. et dans l'Inde francaise ; 

Vu les décrets n°4 51-509, 51-510 et 51-511 du 5 mai 1951 9 int 
les condilions d'accès aux cadres généraux et supéricurs. les 
régimes de rémunération des prestations familiales, des couv 
adm,nistratifs de certains cadres de fonctionnaires « 
vant du ministère de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 51-1185 du 11 octobre 1951 modifiant l 
régimes de rémunération et des prestatione famiiiales des m 
tiires à solde mensuelie et à so.de spéciale progressive entre. 
tenus au compte du ministère de la France d'outre-mer dans les 
territoires relevant dudit ministère; 

Vu le décret n° 51-1186 du 11 octolæe 1951 relatif À la prise 
en compte du supplément familial de solde dans le calcul de 
l'indemnité différentielle prévue à article 12 du decrot 
n° du ff octobre 1951, ensemble le décret n° du 
4 avril 1952 moditiant et complétant le précédent: 

Vu le décret n° 51-1187 du 11 octobre 1954 portant extension 
du complément provisoire de solde aux personnels milite 
en service dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 52-384 du % avril 1952 portant extension de 
la majoralion des soldes aux personnels militaires en service 
dans les terriloires d'outre-mer relevant du ministère de la 
France d'outre-mer: 

Vu le décret n° 53-996 du 5 octobre 1953 portant exten-ion de 
différents textes relatifs à la rémunération de certaines eate- 
cories de personne]s relevant de l'autorité du ministre de Ja 
France d'outre-mer aux personnels des mêmes catégories en 
service dans les élablissements français dans linde, notam- 
ment son article 1°"; 

Le conseil des ministres entendu, 

Déerète : 

Art. 1, — Sont étendus aux militaires à solde mensuelle et 
à solde spéciale progressive en service dans les Etablissements 
français Lee l'Inde, les textes ci-apres : 

{> Déeret n° 51-4187 du {1 octobre 1951 portant extension du 
complément provisoire de solde aux personnels nulitures en 
service dans les territoires relevant du ministere de la France 
d'outre-mer ; 

2° Décret n° 52-384 du 4 avril 1952 portant extension de Ja 
majoration des soldes aux personnels militaires en service durs 
Jes terriloires relevant du ministére de Ja France d'outregner: 

3° Décret n° 51-1186 du 11 octobre 1951 relatif à la prise en 
compte du supplément familial de solde dans Je calcul de 
l'indemnité différentielle prévue à Farticle 12 du décret 
n° 51-1185 du 11 octobre 1951: 

4° Décret n° 52-382 du 4 avril 1952 modifiant et complétant le 
décret précédent. 

Art. 2. — Dans le cas où la rémunération globale résulant 


IVLUS 


3 


de l'application des dispositions du présent décret serait 1nfe- 
rieure à la rémunéralion globale allouée sous Fempire de 
réglementation précédemment en vigueur, avantages 
non compris, une indemnité compensatrice à due concurrence 
sera versée à litre personnel militaires intéressés. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer, le mini-tre 
de la défense nationale et des forces armées, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat an 
budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pre- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise et inséré au Bulletin officiel du ministére de 
France d'outre-mer et du ministère des relations avec les Elus 
associés, 

Fait à Paris, le 11 juin 1954. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armes, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
LUGAR FAURE 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du const 
PIERRE JULY, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


HENRI ULVER. 
+0 +— 
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pécret n° 54-672 du 11 juin 1954 portant modification des 
articles 254 et 255 du décret du 30 décembre 1912 sur le 
regime financier des territoires d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 


SU! e rapport du ministre de la France d'outre mer, du 
muistre des finances et des affaires économiques et du secré- 
ture tat au budget, 

Vu Le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
territoires d'outre-mer et les textes qui l'ont modifié, 

Décrète : 
ut tr, — Les dispositions des articles 254 et 255 du décret 
embre 1912 sur le régime financier des territoires 
d er sont abrogées et remplacées par les suivantes : 
tr. 224. — Les dépenses à faire en France métropolitaine 
et eu Atrique du Nord pour le service local de chaque terri- 


toit itre-mer sont effectuées en vertu de mandats émis 
TT hef du service administratif central du ministère de la 
france d'outre-mer, institué sous-ordonnateur des budgets 
g ix, locaux ou annexes. ou des comptes hors budget 


ainsi que, S'il y a lieu, des budgets d'autres collec- 
publiques des territoires d'outre-mer, 

Les mandats émis par le chef du service administratif 

tal sont assignés sur un comptable unique, à qui les cre- 

sous-délégués sont nolifiés par le trésorier général ou 
er-paveur de chaque territoire. 

Les dépenses ainsi payées sont transférées au comptable 
de chaque territoire, qui les impute directement au 
budwet où au cormpte hors budget intéressé. 

bee arrêtés du ministre de la France d'outre-mer et du 
» des finances détermineront Jes conditions 

\ régies d'avances pour le payement de certaines dépen- 
ses effectuées en France métropolitaine sur les crédits délégués 
au chef du service administratif central. 

{rt 255, — Les dépenses à faire pour le service local de 
chaque territoire d'outre-mer, soit dans un département d'outre- 
mer. soit dans un autre territoire d'outre-mer, soit au Cam- 
Lodge, au Laos ou au Viet-Nam, sont effectuées en vertu d’'or- 
des de payement établis dans chaque cas par un ordonnateur 
du heu de règlement sur la demande de l'ordonnateur du bud- 
get ou du compte intéressé, et après blocage des crédits néces- 
sures à la couverture de la dépense. Toutefois, pour des motifs 
d'urgence, dont il doit étre justifié à l'appui des ordres de 
jayement, les payvements peuvent être effectués sans en réfé- 
ter preilablement à l’ordonnateur du budget ou du compte 
intéressé, 

Les pavements sont faits par le comptable supérieur du lieu 
de reglement, qui en débite le trésorier général ou trésorier 
paveur du territoire d'outre-mer que les dépenses concernent, 
en impute le montant dans ses écritures à un compte 
caltente du service local à charge de poursuivre auprès de 
lordonnateur le mandatement de la dépense ». 

Art, 2, — Te ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des lininces et des affaires économiques, le secrétaire d'Elat 
äu budyet, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
lexecution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
cel de République française, aux Journaux officiels des 
ask eLinséré au Bulletin officiel du ministère de la France 


Fait à Paris, le 11 juin 1954. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURB. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS SCHLEITER, 
++ 


JOSRPH LANIFB, 


Décret du 11 juin 1954 modifiant l'article 1* du décret n° 53-769 
du % août 1953 rolatf à la réalisation des plans d'équipement 
‘onomique et social des territoires d'outre-mer. 


le président du conseil des ministres, 


A. : € rapport du ministre de la France d'outre mer, du ministre 
ledee et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au 


ja le décrel du % décembre 1912 sur le régime financier des 


Vu ja loi n° 46-860 du 0 avril 1946 tendant À l'établissement, au 
financement et à l'exécution des plans d'équipement et de déve- 


loppernent des territoires relevant du aininistère d la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret no 49-792 du 3 juin 1949 relatif au mode d'établis- 
sement et à la procédure d'exécution des programmes tendant à la 
réalisation des plans d'équipement el de développement de la loi 


n° du 90 avril 1936, modifié par décrel n° 292% du % juiilet 


Vu le décret no 52-769 du 26 août 1953 portant dérogation aux 
dispositions des art 2 et 1: du décrel n° 49 2 du jui 
precca l, 

Art. fer, — Est reportée au 0 juin 1%5 In fixée par l'ar. 

ticle fer du décret no 53-769 du 26 août 19%3 pour la clôture du 


programme groupant les opérations lancces antéricurement au 3% juin 
1953. 


art 9 - Le ministre de la F: ince d'outre mer, le ministre des 
fiu uices et ces atlairt s lit el le rétatre F! it nu 
sont charzés, chacun en <e qui lié con de l'exécution du 


ju 
présent décret, qu sera publié au Journad of{wiel de la République 
françai<e. 
Fait à Paris, le {1 juin 195% 
JOSEPI LANIEL. 
Par le présidi nt du “onseil des minisires : 
Le ministre de la Franre d'outre-mer, 
LOUIS INOT. 
Le mninistre des finances et des aflaires Œonomiques, 
FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI 


Décret du 11 juin 1954 approuvant la délibération n° 245 GC 53 en 
date du 19 novembre 1953 du Grand Conseil de l'Atrique occt- 
dentaie française relevant de 15 à 20 p. 109 la quotte du droit 
de douane des tissus de fitranne d'orifine étrangère, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre mer, 

Vu la loi du 13% avril 192% sur le mgime douanier des territoires 
d'outre-mer, ensemble les décrets du 2 juulel 193 el du 1: juin 
4951 pris pour son application; 

Vu la loi du 29 août 1947 fixant le régime électoral, la compo- 
silion, le fonctionnement et Ja compétence des asserblées de groupe 
en Afrique occidentale française el en Afrique équatoriale française, 
dites grands conseils; 

Vu la délibération du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise relative au tarif douanier de l'Afrique occidentale française, 

Vu la délibération no 255/GC/53 du Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française en dale du 19 novembre 195; 

Vu les avis conformes des ministres des finances et d affaires 
économiques, de l'industrie el du commerce el de l'agriculture, 


Décrè!e : 

Art. 4er, — E:t approuvée Ja délibération no 215/GC/33 du Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française en date du 19 novembre 
1%3 relevant de 415 à 20 p. 100 la quotilé du droii de douane suf 
les tissus de fibranne d'origine éirangère. 

Art, 2 — Le ministre de la Fran d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jowrna officiel 
de la République francaise et inséré au Bulletin du 
tère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 11 juin 1954. 

J0SEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUENUT, 


— © 


Administration générate, 


Par arrtté du 3 juin 195%, M. Eneau (Paul), chef de bureau de 
classe d'adimanistration générale d'outre-mer, adinis, Sur S4 
demande, à ‘aire valoir ses divils à une pension de reliaie, pour 
compiler du 2 juin 194. 


Par arrêté du 3 juin 1%54, M. Amiot (Claude), rédacteur de fre classe 
d'administration générale d'outre-mer, est phacé ir <a derande, 
dans la position de disponibilité sans traitement pour uaic période 
de trois ans à compter du 15 avril 1454. 
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Haut commissariat de la République à Madagascar et dépendances. 


Par arrèté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
G mani 1955, M. Marlin (Georges), capilaine hors cadres, chef de 
bord de l'avion du haut commissaire de la Répub'ique à Mada- 
gascar et dépendances, et placé dans la position de mission, à 
Toulouse, pour la période du 23 août au #3 septembre 1954, 


© &- 


Mines ei techniques industrielles. 


Par orrtlé du ministre de la France d'outre mer en date du 
4 juin 1956, M. Marvier (Louis), ingénieur principal de 2e classe 
des mines de la France d'outre-mer, en service en Afrique oeci- 
deatale francaise, à été placé dans la position de mission en Sierra 
Leone, du 18 févoier au 4 195%, en vue d'assister à Fréetown 
à la conférence des directeurs de services géologiques de l'Afrique 
occidentalé britannique. 


Par arrôté du sinistre de Ja France d'outre-mer en date du 
4 juin 195%, M, Callot (Francois), ingénieur principal de 2e classe 
des mines de la France d'outre mer, chef du service des miies 
de la Nouvelle-Calédonie, a 16 placé dans Ja posilion de mission 
en France, à compter du 13 mai 1954 pour une durée d'un mois et 
demi environ, en vue de mettre au point certains projets miniers. 


— + 


Office de la recherche Scientifique et technique. 


Par arrêté du 28 mai 195%, M. Dabin (Bernard), maître de recher- 
ches de fer échelon de l'office de Ja recherche scientifique et tech- 
Dique outre-mer, dont le détachement à l'office du Niger à expiré le 
1 décenvbre 1959, est réintégré dans son cadre d'origine à compiler 


du janvier 1954. 
—+ +- 


Régisseurs d'avances. 


Par arrété du 44 mai 195%, est nommé, à compter du 15 mai 1954, 
remplacement de M. le lieutenant-colonel Dejean (Henri) à 
L'emploi de régisseur de la caisse d'avances du maga-in central de 
la France d'outre-mer à Marseille, M. le capitaine d’adminisiration 
Zarzelli (Dominique), gestionnaire par intérim de l'établissement 


précilé, 
0 


Travaux publics. 


Par arrôté du ministre de la France d'outre mer en date du 
4 juin 1954, M. Dufaud (Martial), candidat déclaré admissible au 
concours direct {session 4951) pour l'accession au grade d'ingénieur 
adjoint stagiaire des travaux publics de la France d'outre-mer et 

ui à suivi avec succès les cours de 3% année de la section admi- 
histrative de l'école spéciale des travaux publics de Paris, a été 
hormmé ingénieur adjoint stagiaire des travaux publies de la France 
d'outre-mer, dans les conditions prévues à l'article 16 A du décret 
du 15 juillet 1934, complété par le décret no 49-725 du 90 mai 1959, 

la présente nomiaalion prendra effet à compter de la veille de 
l'embarquement de l'intéressé pour son territoire d'affectation, 

. Dufaud, bénéficiaire de l'allocation spéciale est tenu, confor- 
mément à l'engagement qu'il à souscrit, de servir dans le cadre 
général des travaux publics de la France d'outre-mer pendant huit 
consécutives 

Dars Je cas où M Dufaud ne respecterait pas cet engagement, 
fl lui serait fait application des dispositions de l'article 4 du décret 


16 oclobre 1948. 
——— 


Par a°fié dn ministre de la France d'outre-mer, en date du 
4 juin 1954, M. Sylvain (Raymond), ingénieur de fre classe des tra- 
vaux publics de la France d'outre-mer, a été promu au grade d'in- 
géniear hors classe pour compter du fer juin 1954, avec attribution 
de l'indice de solde 470. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Tarif de responsabilité des caisses primaires de Sécurité Sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 

Vu l'ordonnance ne 43-2654 du 19 octobre 15 fixant le régime des 
assurances sociales applicable aux assurés des professions non agri- 
coles; 

Vu ie décret du 29 décembre 1945 portant règlement d'adiministra- 
lion publique gour l'applicalion de ladite ordonnance, 


Vu Ja loi du 3% octobre 1936 modifiée sur la prévention et là rer 
ration des accidents du travail et des maladies professionnelles: °° 
Vu le décret du 31 décembre peérlant règlement 
tion publique pour l'applicalion de Ja loi du 30 octobre 1056: 
} 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1939 nsliluant un tarif interministérie 
pour le règlement de cerfaines preslalions sanilaires; | 

Vu l'arrêté du 20 février 1950 et les arrèlés subséquents fixant ces. 
tains titres du tarif intermin.stériel des preslalions sanitaire: 

Vu l'arrêté du 28 mars 19:59 et les arrêlés subséquents rendant 
applicables aux ressortissants des législations de sécurilé sociale cer. 
tains titres du tarif interministériel susvisé; 

Vu l'arrêté no 22086 du 3 avril 1932 relatif au tarif intermini-térie 
pour le réglement de certaines prestations sanilaires; 

Vu l'arrêté du ministre de la santé gublique et de la popul:ton 
en date du ?2 mai 1954 (Journal officiel du 16 mai 1951), 


Arrête : 


Art, fer, — Les prix figurant à l'arrêté du ministre de la santé 
publique et de la popuialion, en date du 142 mai 195%, constituent le 
tarif limite de responsabilité ou de prise en charge des caisses pri. 
maires de sécurilé sociale pour les articles correspondants. 


Art. 2, — Le maitre des requêtes an conseil d'Etat, directeur 
ral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 


Fait à Paris, le 5 juin 191. 
Pour le ministre et par délévaition: 
Le conseiller technique, 
MICHEL JOBERT, 


+- 


Emploi de la main-d'œuvre étrangère dans divers commerces 
et industries du département des Bouches-du-Rhône. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 

Vu la loi du 10 août 14992 protégeant la main-d'œuvre nationale, 
modifiée par le décret-loi du 2 miai 1938 sur Ja produclion, €{ hotam- 
l'article 2; 

Vu la loi du 27 août 1930 relative à la protection de la main-d'œuvre 
nationale, et notamment l'article 3 subslituant des arrètés du minis 
tre aux décrets pris antérieurement; 

Vu le décret n° 47-112 du 16 janvier 1917 rendant obligatoire, pour 
toutes les classifications et toutes les statistiques officielles, la nomen. 
clature des entreprises, établissements et toutes activités collectives; 

Vu l'arrêté du 5% juillet 1919 relalif à la compensation de la main- 
d'œuvre ; 

Vu l'arrêté du % octobre 19% limitant, en exécution de la loi du 
40 août 1992, l'emploi de la main-d'œuvre étrangère dans divers com- 
merces et industries du département des Bouches-du-Rhône; 

Sur la proposition du directeur de la main-d'œuvre, 


Arrête: 
Art. fer, — L'article {er de l'arrèlé du 2% octobre 19% susvisé est 
modifié et complété comme suil: 
Dans le groupe 33, Bâtiment: 
32-16 Entreprise de plâtrerie: 
Ouvriers qualifiés: 25 p. 4100. 
Manœuvres: 10 p, 10, 
Dans le groupe 31, Travaux publics: 
3:-10 Terrassements, travaux soulerrains: 
Ouvriers qualifiés: 25 p, 100, 
Mänœuvres: 10 p. 100. 
31-20 Travaux marilimes et fluviaux: 
Ouvriers qualifiés: 2%5 p, 100. 
Manœuvres: 10 p. 100. 
31-30 Travaux de routes et d'aérodromes: 
Ouvriers qualifiés: 25 p, 100. 
Manœuvres: 10 p. 100. 
Tout le groupe 35-36, Industries chimiques: 20 p. 100, 
Dans le groupe 40, Travail des grains et farines: 
402  Semoulerie: 10 p. 100. 
404  Dévcorticage et triage de grains: 20 p. 100, 
Tout le groupe 83, Banque et bourse: 5 p. 100. 
Le reste sans changement, 
Art, 2. — Les dispositions du présent arrêté seront 27p°h 


mois après sa publication au Journal ofJiciel. 


ibles Un 


Art. 3. — Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de Tex er 
du présent arrélé, qui sera publié au Journal officurl de la ef 
blique française. 


Fait à Paris, le 10 juin 1954. 


PAUL BACUP. 
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Emploi de la main-d'œuvre étrangère dans divers commerces 
et industries du département du Calvados. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
vu la loi du 10 août 1932 prolfgeant la main-d'œuvre nationale, 
par le décret-loi du 2 mai 1938, sur la production, et notam- 


Va la loi du 27 août 1910 relative à la protection de la main- 

d'œuvre nationale, et notamment l'article 3, substituant des arrètés 

du ministre aux décrets pris antérieurement; 


Vu le décret n° 47-132 du 16 janvier 1947 rendant obligatoire, pour 
tes les classifications et toutes les slatistiques officielles, a 
wmnenclature des entreprises, établissements el toutes activités 
Hectives, 


\u l'arrèté du 26 juillet 1919, relalif à la compensation de la main- 


Vu l'arrêté du 5 mars 1954 limitant, en exécution de la loi du 
10 août 1922, l'emploi de Ja main-d'œuvre étrangère dans divers 
( mmerces et industries du département du Calvados ; 

sur la proposition du directeur de la main-d'œuvre, 


Arrête : 
art, fer, — L'article {er de l'arrêlé du 5 mars 1951 susvisé est 
complété comme suit: 
Tout le groupe 18, Mélallurgie générale : 12 p. 100. 
Tout le groupe 19, Première transformation des métaux: 12 p. 100. 
] 


out le groupe 22, Mécanique générale: 8 p. 109 
it le groupe 25 et 24, Articles métalliques divers: 8 p. 100. 
ut le groupe 25, Constructions navales: 8 p. 100, 
Art, 2, — Les dispositions du présent arrêté seront applicables un 
mois après sa publication au Journal officiel. 
4rt 2. — Le direc'eur de la main-d'œuvre est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française 


Fait à Paris, le 10 juin 1954. 


L 


PAUL BACON. 


+- 


Emploi de la main-d'œuvre étrangère dans divers commerces 
et industries du département du Cher. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 

Vu la loi du 40 août 1932 prolégeant la main-d'œuvre nationale, 
modifiée par le décret-loi du 2 mai 1953, sur la produclion, et noltaim- 
went l'article 2; 

\u la loi du 27 août 1940 relative à la protection de la main- 
d'œuvre nationale, et notamment l'article 3 substituant des arrûlés 
du ministre aux décrels pris antérieurement; 

Vu le décret n9 47-152 du 16 janvier 1917 rendant obligatoire, pour 
toutes les classifications et toutes les statistiques officielies, 
nomenclature des entreprises, établissements et toutes àiclivités 
collec 

\u l'arrété du 26 juillet 1939 relatif à la compensalion ae Ja 
un-d'œuvre ; 
Vu les décrets des 26 juillet 1993 et 20 novemb’e 1937 limitant, en 
execution de Ha loi du 10 août 19432, l'emploi de la main-d'œuvre 
étrangère, dans l'industrie de la tannerie el de la mégisserie, l'in- 
dustrie de la chaussure et dans l'industrie des cuirs et peaux autres 
que la chaussure, notamment dans le département du Cher; 

\u les décrets des 19 juillet 1%35, 11 décembre 1996 et 15 juillet 
1337, limilant, en exéculion de la loi du 10 août 1932, l'emploi 
je la main-d'œuvre étrangère dans l'industrie métallurgique, les 
tt ies et briqueleries, les indastries de la verrerie, fabriques de 
porcelaine, faïence et grès sanilaire, les fabriques de chaux, plâtres 
él ciments, les scieries mécaniques du bois et les laiteries et froma- 
ecries du departement du Cher; 

Vu du 18 septembre 192, limitant l'emploi de la main- 
d'œuvre éirangire sur les chantiers de construction ou de réfection 
Voies ferrées pour l’ensemble du territoire de la Froñnce 
; 


là proposilion du directeur de la main-d'œuvre, 
Arrête : 


Vel. fer, — Par application de l'article 2 de la loi du 10 août 1992, 
le pourcentage maximun de travailleurs étrangers suscep 
JIes d'etre employés dans le département du Cher par les étatblis- 
où parties d'établissemens où s'exercent les commerces ou 


duslries cixlessous énumérés est fixé conformément aux disposi- 
Crapres; ce pourcentage est fixé par rapport à l'ensemble 
occupé dans ces élablissements ou parties d'établisse- 


Tous lex groupes de 16 à 29 inclus, Industrie des métaux: 40 p. 108. 
\ LeXCeplion des usines de Rosières): 35 p. 100. 

Tout  sroupe 30, Industrie du verre: 18 p. 100. 

o1, Industrie cérarmniq 1e : 


Fabrication de produits rouges: briques, tuiles, poleries: 
x} p. 100), 


Le » 
Tésie du groupe: 8 p. 100. 
ue groupe 52, Matériaux de construchon: 12 p. 100. 


Tout le group Batiment 

S. {2 p. 100 

Marueusres p. 100, 
à l'exceplion du sous-groupe 
Tout le g 39-06, Industries miques: 3 
Tout 1 tn 
Tout le grou 9, Industrie des corps \ \ 
Tout le groupe 30, Trava et fa 
Tout le groupe 41, Boulang 
Tou pe à, st t 
Toul je groupe 43, Industrie du la 
Tout le groupe #4, Conserverie : 100, 
Tout le groupe Indu alim s divi 


Tou le 13, Industries s ut 

Tout le groupe 19, Habillement et travail des 

Tout le groupe 30, Peleleries et fourrures : 10 } 
Tout le groupe 51, Industries du cuir: p. 100, 

Tout le groupe 52, Chaussures et arlicles chaussants 


Toul le groure 55, Industrie du bois et de l 


Tout le groupe Industries du papier et du car 
Tout le groupe 55, Industries polygraphiques, pre 


Toul le groupe %#, Bijoulerie, orfévrerie, joaillerie 


Tout le groupe 51, Jeux, jouets et arucle Le 
Tout le groupe 3, Instruments de mus que : 5 
Tout “roune 0%, Brosserie, tabletterie et art 
Tout le groupe G@2, Transports routiers: 5 p. 100. 
Tout le groupe 67, Auxiliaires des tran-<ports 
Tout le groupe 69, Commerces agricoles et alimentai 


Tout le groupe 73, Cormmerce des matières premiére 


bustibles: p. 100. | 
Tout le groupe 74, Commerces de quincailler 
o p. 100. 


Tout le groupe 56, Commerces divers: 5 p. 100, 
Tout le groupe 71. Hôtellerie : 5 P. 
Tout le groupe 18, Débits de boissons, le tabar 


Tout le groupe 82, Cession et gestion de biens 
Tout le groupe Banque et boursi 100, 
Tout le groupe &1, Assurances: 5 p. 100. 

Tout le groupe 69, Hygiène: 5 p., 100. 


Art. 2. — Les pourcentages fixés par l'artic 


total de travailleurs faisant parie du personnel, 


vatlleurs absents pour accidents du travail, 


ou loule aulre cause, 


art. 3 Lorsque l'application du pourcentage 
Pas ul entier nommore sera porté 
immédiatement Supérieur lorsque la fraction 


rieure à 0.3. Il Sera ramené au nombre entie 
rieur lorque la fraction sera inférieure 0,5. 


Art. 4, — Les disposilions du pr'sent 


apres sa parulion au Journal officiel, 


Art, 5. — Les disposi ti des lécrets 
20 novembre susvisés sont abrogées el 
département du Cher, 

Sont également abrogées les disposilior les 
1925, 11 décembre 1%%4 15 juil 1945 

Art, G - Les disp ions de l'arr ju 18 
restent en vigueur 

art. 7 - Le directeur de la main-d'œuvre 


fer s'appliquent 


Emploi de la main-d'œuvre étrangère dans divers commerces 
et industries du d:partement de la Corrèze, 


Le ministre du travail et de la sécurité 


Vu la loi du 10 août 1932 protégeant Ia main 


modifiée par le décrel-loi du ? nai 198 
hotarmment l'article 2: 


\u la loi du 27 «uoût 1%:0 relative la pi 


d'œuvre nationale, et nolamment l'articte 
du ministre aux décrels pris antérieurement : 
Vu le décret n° 47-112 du 16 janvier 1917 
pour toules les classificatons et toutes les s! 
nomenclature des entreprises, 


collectives ; 


5317 
| Travaux 
to 
issons : 5 p. 106. 
100. 
p. 100. 
4 
e 
p. 100. 
100. 
| 
[LEUR 
p. 10, 
L bureau : 5 P 100, 
O0. 
op 100 
rie, machines, véhicules : 
d 5 p. 10. 
el de druils P 100 
| 
i- 4 autori ne donnera 
au homnbre 
era ot 
es 96 juillet 1933 et 
ce qui concerne 1e 
décrels d 14 juillet 
eplembre 192 isvisé 
es! Charge de l'ex 
tion du présent arrûlé, qui sera publit au Journal officiel de la 
République française. 
7 Fait à Paris, le 10 juin 1954. 
PAUL HACON, 
iale, 
L 15 Fxtraction de matériqus de construction 10 
nalionate,, 
1 de la main- 
tuant des arrétés 
rendant obligaloire, 
istiques la 
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Vu l'arrêté du 9% juillet 1919, relatif à la compensation de Ja 
main-d'œuvre; 

Vu l'arrêté du 13 décembre 1932, limitant, en exécution de la 
du 10 août 49%, l'emploi de Ha main-d'œuvre étrangère, dans 
divers commerces et industries du département de Ja Corrèze; 

Sur la proposition du directeur de la main-d'œuvre, 


Arrête: 
Art, fer, — L'article fer de J'arrêlé du 18 décembre 192, susvisé, 
est complété comme sun: 
Dans le groupe 31, Travaux publics: 
310 Travaux publicsentreprise de grands travaux publics: 
Chantiers de construction d'aménagements hydroélec 


{riques: terrac-iers, inanœuvres spécialisés, manœuvres: 
A) p. 14). 
Art, 2, — Les dispositions du présent arrété seront applicables 
après publication au Journal ofJiciel. 
Art, 3%, — Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de l'a 


ation du présent arrélé, qui sera publié au Journal ofJicwl de 
a République française, 


Fait à Paris, le 10 juin 1954. 
PAUL BAOON, 


+ 6 


Emploi de la main-d'œuvre étrangère dans divers commerces 
et industries du département des Hautes-Pyrénées. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi du 10 août 1992 protégeant Ja main-d'œuvre nationale, 
modifiée par le décretJoi du 2 rnai 1938, sur la produclion, et nolam- 
ment l'article 2; 

Vu la loi du 27 août 1959 relalive à Ja protection de la main- 
d'œuvre nationale, et nolamanent l'article 3, substifuant des arrêtés 
du ministre aux déerels pris antérieurement; 

Vu le décret n° 57-152 du 16 janvier 1947 rendant obligatoire, pour 
toutes les classifications toutes Jes statistiques offkielles, la 
nomenclature des entreprises, établissements et ioutes activités coi- 
lectives; 

Vu l'arrêlé du 2% juillet 1919 relatif à la compensation de la main- 
d'œuvre : 

Vu les décrets des 16 juin 19%, 2% juillet 1993 et 31 mars 1934 
limitant, en exécution de {a loi du 10 août 145, l'emploi de la main- 
d'œuvre élrangère dans les industries des cuirs et peaux, l'indus- 
trie de la lannerie et de la mégisserie e! l'industrie hôtelière, notam- 
ment dans le déparlement des Hautes-Prrénées; 

Vu le décret du décembre limitant, en exécution de Ja 
loi du 10 août 194, l'emploi de la main-d'œuvre étrangère dans Îles 
fabriques de produits chimiques du département des Ilau'es Pyré- 
nées; 

Vu l'arrêté du 13 septembre 192 Yimitant l'emploi de la main- 
d'œuvre étrangère sur les chantiers de construction on de réfection 
de voies ferrées pour l'ensemble du territoire de la France métro- 
politamne : 

Sur la proposi'ion du directeur de la main d'œuvre, 


Arrête: 

Art. ter, — Par application de l'article 2 de la loi du 10 août 4932 
modiliée, le pourcentage maximum de travailleurs étrangers sus- 
ceplibles d'étre employés dans le département des Hautes-Pyrénées 
par les établissements où parties d'établissements où s'exercent les 
commerces où industries ci-dessous énumérées est fixé, conformé- 
ment aux dispositions ci-après: ce pourcentage est fixé par rap- 
port à l'ensenible du personnel cecupé dans ces établissements ou 
parlies d'établissements. 

Groupe 17, Production de métaux non ferreux: 
171 Production d'aluminium et autres me‘aux légers: 20 p. 100. 


Le reste du groupe: 15 p. 100. 

Groupe 20, Fonderie, grosse chaudronnerie, moteurs mécaniques et 
poin! es 

200 Fonderie, grosse chaudronnerie, construction de machines 
et de matériel ferroviaire: 45 p .100, 

201 Fonderie: 15 p. 10%. 

302 Fabrication de chaudières, chaudronnerie, tôlerie : 15 p. 100. 

Le reste du groupe: 19 p. 100. 

Tout le groupe 21, Construelion de machines er! de matériel méca- 
hique pour l'agriculture, l'industrie, les transports ferroviaires: 
10 p.100. 

Tout le groupe %, Automobiles et cycles: 10 p .100. 

Tout le groupe 27, Construction aéronautique: 10 p. 100. 

Tout le groupe 28, Construc'ion électrique: 10 p. 100, 

Tout le groupe %, Matériaux de construction: 35 p. 100. 

Dans ke groupe 31, kRâliment: 

331 Entreprise de terrassement, de maçonnerie pour le bâti- 
ment: 35 p. 

32 Charpente en bois, menuiserie à façon de bâtiment, cons- 
traction en bois: 15 p. 10. 

333 Couverture, plomberie: 2 p. 400, 

334 Charpente en fer, construction métallique, serrurerie du 
bAliment: 140 p. 100, 

36 Aménagement d'habitation: 15 p. 400. 


Dans le groupe 3%, Travaux publics: 
Terrassements, travaux souterrains: plaine: 40 p. 400. ay. 
dessus de 1.000 mètres: 59 100. 
316 Entreprises de réseaux el de cen‘rales électriques: 40 p. 460. 
Tout le groupe 25-36, Industries chimiques: 20 p. 100. 
Tout le groupe 47, Industrie textile, 10 p. 100. 
Tout le groupe 48, Industries annexes des textiles: 5 p. 100. 
Tout le groupe 51, Industries du cuir: 20 p. 100. 
Tout le groupe 53, Industrie du bois e: de l'amneublemen!: 20 p. 
Tout le groupe 77, Hôtellerie: hôtels saisonniers: 20 p. 100; aulres 

hôtels: 10 p. 14. 

Art. 2. — Les pourcentages flhés par l'article 4er s'applquent 
au total des travaileurs faisant parlie du personnel, y comprs jes 
travailleurs absents pour accidents du travail, maladie, congés pavés 
où toute autre cause, | 

Art. 5. — Lorsque l'application du pourcentage autorisé ne donnera 
pas un nombre entier, ce nombre sera porté au nombre entier 
inmédiatement supérieur, lorsque la fraction sera égale où suné- 
rieure à 0,5. Il sera ramené au nombre entier immédiatement inté 
rieur lorsque la fraction sera inférieure à 0,5. 

Art. 4. — Les dispositions du présent arrêté seront applicab'es un 
Môis après Sa parution au Journal ofjiciel. 

Art. 5. — Les dispositions des décrets des 16 juin 1933, % juiet 
1933 et 31 mars 1934 susvisés, sont abrogées en ce qui corcerne 
le département des Hautes-Pyrénées, 

sont également abrogées les dispositions du décret du 1! décern- 
bre susvisé. 

Art. 6. — Les dispositions de l'arrêté du 18 septembre 1952 susvisé, 
restent en vigueur. 

Art, 7. — Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de j'exé 
culion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de js 
République française. 

Fait à Paris, le 10 juin 1954. 


PAUL BACON, 


Emploi de la main-d'œuvre étrangère 
dans divers commerces et industries du dépariement du Rhône. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu la loi du 10 août 1932 protégeant Ja main-d'œuvre nationale, 
modifiée par je décret-loi du 2 mai 193% sur la production, et notam 
ment l’article 2; 

Vu la loi du 27 août 1940 relative à la protection de la main- 
d'œuvre nationale, et notamment l'article 3 substiluant des arrctés 
du ministre aux décrets pris antérieurement: 

Vu le décret n° 47-132 du 16 janvier 14947 rendant obigatnre, 
pour toutes les classifications et toutes les statistiques officielles. la 
nomenclature des entreprises, établissements et toutes actiyites 
collectives: 

à Vu l'arrêté du 26 juillet 19149 relatif à la compensation de la main- 

‘œuvre; 

Vu les décrets des 16 juin 4933, 26 juillet 1933 et 17 juillet 1921 
limitant, en exécution de la loi du 10 août 1932, l'emploi de a 
main-d'œuvre étrangère dans les industries des cuirs et peaux, de 
la tannerie et de la mégisserie et dans les salons de coiffure, 
notamment dans le département du Rhône; 

Vu les décrets des 26 décembre 1933, 15 mars 1924, 17 juillet 
1934, 26 février 1935, 5 avril 19%, 19 juillet 1935, 27 mai 19%, 
19 novembre 1936, 20 mai 1937, 41 juillet 1938 et 9 février 10%9 lim. 
tant, en exécution de la loi du 10 août 1932, l'emp'oi de la main. 
d'œuvre étrangère dans l’industrie hôtelière, l'industrie de la cha- 
pellerie, les charcuteries en gros et conserves de viande de l'aggio- 
mération lyonnaise, dans les diverses industries textiles, les indi 
tries de la métallurgie et du travail des métaux, certaines industries 
du travail des étoffles et du vêtement, l'industrie du caoutchouc 
et succédanés, les industries de la minoterie, de la beurrere €l 
de la fromagerie, les tuileries, briqueteries, fabriques de produits 
céramiques, fabriques de chaux, plâtres et ciments, l'industre d8 
la taille et du polissage de pierres fines, les fabriques de boissons 
gazeuses, les industries chimiques, les fabriques de papier el de 
carton, les biscuiteries et confiseries, les industries du bâtiment 
et des travaux publics, diverses industries du bois, les ind es 
de la verrerie et Jes fabriques de pee. les industrie 1 
teinturerie et de l'impression de fils et tissus, les brasseres €l 
fabriques de bière et l’industrie de la pelleterie, dans le drrarte 
ment du Rhône; 

Vu l'arrôté du 18 septembre 1952 limitant, en exécution de la 
oi du 10 août 1992, l'emploi de la main-d'œuvre élrangere 
chantiers de construction on de réfection de voies ferrées sur le 
semble du territoire de la France métropolilaine: 

Sur la proposition du directeur de la main-d'œuvre, 


Arrête: 


Art, fer, — Par application de l'article 2 de la Joi du 10 août 
1932 modifiée, le pourcentage maximum de travailleurs étrangers 
susceptibles d'être employés dans le département du Rhoïe Pa 
établissements ou parties d'établissements où s'exercent 
merces ou industries ci-dessous énumérés, est fixé ci MEN 
aux dispositions ci-après; ce pourcentage est fixé par rapjt! 
semble du personnel occupé dans ces établissements Où 
d'établissements, 


r des 


rs 
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pans le groupe 11, Extraction de matériaux de construction: 
; le gi 4 
Carzières de pierres. 25 p. 100, 


{i Extraction et dragages de sables et graviers: 25 p. 100. 
sroupe 146, Sidérurgie : 
lLsine sidérurgique: 20 p. 100, 
eroupe 29, Fonderie, grosse chaudronnerie, moteurs méca- 
el pompes : 
{ Fonderie: 20 p .100. 
maut le groupe 21, Construction de machines et de matériel méca- 
pour l'agriculture, l'industrie, les transports ferroviaires: 
tou), 
pans le groupe 22, Mécanique générale: 
 Atciers de mécanique générale: 53 p. 100. 
52 Revétement et trailement des métaux: 20 p. 100. 
Mécanique de précision: p. 100 
tout le groupe 23-21, Arlicles métalliques divers: 8 p. 100. 
put le groupe 26, Automobiies et creles: 5 p. 100. 
Tout le groupe 28, Construction électrique. 10 p. 100. 
Toul le groupe 20, Précision, horlogerie et optique: 8 p. 1. 


Groupe 20, Indusirie du verre: 
%-1% Fabrication de perles de verro'erie et d'émaux: 
Ouvriers qualifiés: 25 p. 100 
Manœuvres: 10 p. 100. 
Le reste du gro‘pe: 
Ouvriers qualifiés: 20 p. 100. 
Personne! non quaiifié: 15 p. 100. 
Tout le groupe 51, Industrie céramique : 25 p. 100. 
Dans le groupe 32, Matériaux de construction: 
23  Marbrerie funérair:: 
Ouvriers qualifiés: 25 p. 109. 
Manuo‘uvres, 10 p. ‘00 
Groupe Bâtiment: 
groupe Entrepris> de terrassements, de maçonnerie 
pour le bâliment: 
2-11 Entreprise de terrassement, de bâtiment, fondations, 
puits: 12 p. 100. 
22.19 Futeprise de canalisation et de pavage: 12 p. 100. 
Le du sous-groupe 93-L: 
lersonnei qualifié: 35 p. 100, 
Personnel non qualifié: 12 p. 100. 
Sons-groupe 33-2, Charpente en bois, menuiserie à façon de bâii- 
ment: 8 p. 100. 
Sous-groupe 33-3, Couverture-plomberie : 
-31 Couverture: 12 p. 100. 
-32 Etanchéité: 12 p. 100. 
Le reste du sous-groupe 23-3: 10 p. 100. 
Sousgroupe Charpente en fer, constructions métalliques, 
‘rrurerie du bâtiment: 8 p. 100. 
Sousgroupe 33-23, Fumisterie, chauffage, ventilation: 
23-54 Construction et entretien de fours de boulangerie- 
pâtisserie: 13 p. 100, 
33-07 Construction de fours industriels en matériaux réfrac- 
aires: 43 p. 100, 
3-8 Fumisterie industrielle en matériaux réfractaires: 
15 p. 100, 
Le reste du sous-groupe 32-5: 20 p. 100. 
Suis-groupe Aïpénagement d'habitations : 
3362 Pose de vitres, de glaces, de vitrines: 40 p. 100. 
03-65 Instabalion de distribution electrique dans les locaux 
d'habitation: 10 p. 300, 
3:69 Décorateurs d'apparte nen's: 8 p. 100. 
Le resle du sous-groupe 33-6: 20 p. 100, 
Sous groupe 33-71, Travaux en plâtre, en slaff et stuc: 35 p. 100. 
Dans le groupe 24, Travaux publi:s: 
 Terrassements et travaux souterrains: 12 p. 100. 
Groupes 35 et 'ndustries chimiques: 
6 Industrie des benzols et gondrons: 40 p. 100. 
9 Fabrication de produits pharmaceutiques: 5 p. 100. 
%2  Fabricalion de charbon arlificiel el de terres aclivées: 
# 20 p. 100, 
%7 Fabrication de produits photographiques: 5 p. 100. 
Le reste du groupe: 20 p. 100. 
Tout le groupe 37, Caoutchouc et amiante : 15 p. 100. 
Towt le groupe 40, Travail des grains et farines: 10 p. 100. 
Tout le groupe 43, Industrie du lait: 10 p. 190, 
Tout le groupe 44, Conserverie: 5 p. 100. 
Groupe 4, Industries alimentaires diverses: 
1 Confiserie: 8 p. 100. 
Le reste du groupe : 5 p. 100. 


Dans le groupe 47, Industrie textile : 


di 


iT4 Industrie du coton: 12 p. 100. 
ie Industrie de Ja laine: 12 p. 100. 
&: Industrie de la soie: 8 p. 106, 


1 Industries des fibres artificiels et synthétiques: 20 p. 100. 


Groupe 48, Industries annexes des textiles: 


486  Teintures et apprèts: 15 p, 100, 
Le reste du groupe : » p. 10, 
Dans le groupe 39, Habillement et travail des étaffes: 


191 Vélements et Sur mesures: 
19-92 Connection de vetement et 
Tout le groupe 30, Peileleries et lo 
{ le pelloteri 1° 
Coupe cl soufflerie de } 12 p 100 
505 Fourr Fabrication de fou-rures: 8 p. 100. 
Groupe af, Industries du ewir: 
511 Tannericanégiscerie: 10 p. 100. 
ot-2 Fabrication d'agglainér de cuir et de synderme: 10 p. 100. 
Le reste du groupe » 
Groupe 52, Chaussures et azticles chaussants: 
LOLES Bo'tiers Fabrication de chaussures sur mesures 10 p 100, 
Le reste du groupe: 3 p. 100. 


Tout le grouse 33, Industrie du bois et de l'amneublement: 10 p. 100, 
Tout le groupe 51, Industrie du papier et du carton: 8 p. 100 
Tout le groupe 55, Industries polxgraphiques, presse, édilion: 8 p. 100, 
Tout le groupe 62, Transports routiers: 5 p. 100. 
Tout le groupe 70, Commerces non spécialisés: 5 p. 100. 
Tout le groupe 71, Activilés +xercées hors du territuire Imétropolitain: 

100, 
Tous les groupes de 73 à 76 in‘lus, Commerces divers: 5 p. 100. 

Tout le groupe 37, Hôtellesie. 10 p. 100, 
Tout le groupe 38, Débits de boissons, de tabac: 5 p. 100. 

art. 2. Les pourcentages fixés pur l'article fer s'appliquent au 
total des travailleurs faisant partie du personnel, y comaris les tra- 
vailleurs absents ponr accidents du travail, Imaladie, congés payés 
ou ioule aul'e cause, 


Art. 2. — Lorsque l'application du pourcentage autorisé ne donnera 
pas un nombre enlier, ce nornbre sera porté an nombre entie” jiinmé:- 
diatement supérieur lo’sque la fraction sera égale ou supérieure 
à sera ramené au nombre entier iminédialtement jin'érieur 
lo:sque la fraction sera inférieure à 0,5. 


Art. 4. — Les disoosilions du présent arrêté seront applicables up 
Mois après sa pubicaiion au Journal officiel. 


Les dispositions des décrets des 16 \ et juil 
let 1951, susvisés, sont abrogées en ce qui concerne le département 
du Rhône, 

Sont également abrogées: 

Les dispositions du décret du %6 décembre 1923 susvisé : 

Les dispositions du décret du 17 juillet 1994 visant les charcutertes 
en et conserves de viande de l\onnaise 

Les dispositions au décret du 26 Kv'ier 1935 visant l'industrie de 
l'hôtellerie 

Les dispositions des décrets du 3 avril 1995 visant les diverses 
industries textiles, les industries de la mélallurzie et du travail des 
certaines industries du travail des étoffes et du vêtement, 
l'industrie du caoutchouc et sucéfdanés, les industries de la mino- 
terie, de la beurreïie et de la fromagerie, les tuileries, briqueteries 
fabriques de produits céramiques, fabriques de chaux, plâltres € 
ciments, les industries chimiques, les fabriques de papier et de car. 
ton, les biscuileries et confiseries: 

Les dispositions des décrets des 19 juillet 19%, 97 mai 1936, 
19 novembre 19%, 20 mai 1957 et 9 février 1999 ensvisés, 


Art. 6. — Les di<positions du décret du 17 juillet 1991, visant les 
salons de coiffure, restent en vigueur en ce qui concerne le dfpar- 
tement du Rhône, 

Restent également en vigueur: 

Les dispositions du décret du 15 mars 1991 susvisé: 

Les dispositions du décret du 26 février 19% visant l'industrie de 
la chapellerie ; 

Les dispositions des déc'ets du 5 avril 19% visant l'industrie de 1e 
taille et du polissage de picrres fines et les fabriques de boissons 
sazeuses, 

Les dispositions du décret du {1 juillet 19% susvisé, 


art. 5. — Les dispositions de l'arrêlé du 18 septembre 1952 susvisé 
restent en vigueur, 


art. 8 Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officel de la Répu- 
blique française, 
Fait à Paris, le 10 juin 194, 
PAUL BACON, 


Caisses de retraites. 


Par arrêté du 10 juin 195%, ont été approuvées les modifications 
au règlement de ja caisse de retraites du Crédit commercial de 
France, 10%, avenne des Champs-Elysées, Paris (8°), autorisée à 
fonctionner dans les conditions prévues aux arlicles 435 à © du 
décret modifié du 8 juin 1946. 
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Modification à la Nomencieture généraie des actes professionnels 
des médecins, chirurgiens, spécialistes, chirurgiens dentistes, sages- 
ferimes et auxiliaires médicaux, anhexée à l'arrêié du 29 octo- 
bre 1915. 


Recüficalif au Journal offiuiel du 90 mai 1951: 


Pace 036: 
dre colonne, Anesthésie spéciale : 
Au lieu de: 

Après la rubrique: « Fajection en vue de l'étude radiographique 
des cavités pénales aprés compre--ion des urelères (méthode de la 
rélention pyélo-coliciellée provoquée) », ajouler… », 

Lire: 

Après Va rubrique: « Injection en vue de l'étude radiographique 
des cavités 10nales uprès compression des urelères (imélhode de la 
rétention pyélocalicielle provoquée) », ajouter. », 


2 colonne, troisième partie, Chirurgie des Lissus: 


Au lieu de: 
Remplacer ‘À 6 
e Man, poignet, pied, hbiotarsicune », 


Lire : 
Remplacer l'inscription: 


Quatrième partie, Chirurgie des membres: 


Au Lieu de : 


« Ab'ation du kyste du creux paplilé................ cos K x 10 » 
Lire : 
Ablation d’un kyste du creux poplité......... K x 


2 colonne, dixième partie, Appareil digestif et abdomino-petrien, 


estourrac el intestins: 


Au lieu de: 


Après l'inscription : K x 100 
« Dyalise périlontale {par 21 heures)........... 
Lire : 
Apres l'inscription: 
Dbyalise pétriloncale (par 21 heure:)........... K x 100 » 


Page ‘47: 
âre colonne, Rein: 


Au lieu de: 


Lire : 


Au lieu de: 
« Changeinent de sonde chez un opéré de néphrectomie.. K x 8» 


: 
Chaagement de sonde chez un opéré de néphroslomie.. K x 8» 


2 colonne, Oreille: 


Au lieu de: 

Hiberuation avec où sans sommeil peus en dehors d'une inter- 
venton chirurgicale éventuelle, à condition que la température 
centra'e abais-ée d'au moins 2? degrés par vingt-quaire 


e 


Lire : 

Hibernalion avee où <ans sommeil provoqué en dehors d'une 
intervention chirurgicale éventuelle, à condition la tempé- 
rature centrale soit abaissée d'au moins 2 degrés, par vingt- 


Page 0019: 
4re colonne, Radiomanomctrie biliaire : 
Au Jieu de: 


« Prévpératoire, le premier KR x 20 » 
Lire : 

« Peropéraloire, le premier x 0» 

% colonne, Séquelles d'encéphalopathie infantile, Parkinson: 

Au lieu de: 

Phase d'entretien, la séanre..... AMM 6» 

« Phase de rééducalion, la séance... AMM x 
Lire : 

Phase de rééducation, la AMM x 6» 

« Phase d'entretien, la AMM x Je 


—+0e- 


MINIiSTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Administration centrale, 


Par arrèlé du ministre de la reconstruelion et du logement en tate 
du 16 juin M. Perrot (François), rédacteur temporaire à 
nistralion centrale du ministère de la reconstruction et du line. 
ment, est nommé à l'emploi de rédacteur des corps de personnes 
administratifs titulaires de l’adminisiration centrale du ministère 
la reconstruction et dn logement et titularisé dans grade cor es 
pondant à compter du fr janvier 1952. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA FOPULATION 


Décret du 11 juin 1954 portant détachement d'un inspecteur géné. 
ral tte ia Santé publique auprès Ce l'administration de l'assis(ance 
publique à Marseille. 


Par décret en date du 11 juin 1#%54%, le détachement de M 


card \Louis), inspecteur généra! de la santé publique et de là pit 
lation, auprés de l'administration de l'assistance publique Mür- 
seille, en vue d'exercer les fonctions de directeur général, 


sa demande, renouvelé pour une période de cinq ans, à cor pter 


du 21 juin 1953. 


Conseil de l'ordre de la Santé publique. 


Par arrôlé en date du juin sont nommés memire: du 
conseil de l'ordre de Ja Santé publique: 

M. le docteur Brouardel, vice-président du conseil supérieu 
giéne publique, président de la Croix-Rouge française. 

M. le docteur Courcoux, président de Ja commission de la 
culiose au conseil permanent d'hygiène sociale, memibre d: 
dernie de médecine. 

M. Jouany, président du conseil supérieur des hôpilaux, cor er 
d'Etat 

M. Poingron, vice-président du conseil zupérieur de l'entraide 
sociale. 

M. Léon Binet, doyen de Ja faculté de médecine, membre de 
l'académie de imnédecine, a été désigné comme représentant du 
conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Commission centrale d'assistance. 


Par arrêté dn 18 juin 1954, M. Bordas (Jacquee-Marcel), 
titulaire à la chancellerie, est nommé rapporteur près Ja : 
sion centrale a'assisiance à partir du fe juin 1951 


Par arrêté du 18 juin 1955, M. Guy Braibant, auditeur au : 
d'Etat, est TYormmmé rapporteur près la commission central 
tance à partir du ji juin 1954 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 54-673 du 11 juin 1954 fixant les taux et les condi- 
tions d'attribution au personnel de l'administration centrale 
et des services extérieurs des postes, télégraphes et tele- 
phones, de primes pour utilisation des langues éirangeres. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes «tte 
phones du ministre des tinances et des affaires économique 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et du se re 
d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1943 portant réforme des Hat 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des por 
sions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 45-061 du 8 décembre 1943 fixant le- | 
conditions d'attribution des indemnités allouées au person 
de l'administration centrale des postes, télégraphes tue 
phones, à des titres divers; | 

Vu le décret n° 45-062 du 8 décembre 1945 fixant °° ‘eu 
conditions d'attribution des indemnités allouées à 
des services extérieurs des postes, télégraphes et télevhonts 
des titres divers; 
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\u le décret n° 47-593 du 4 avril 1947 complétant les disposi- 

tous du décret n° 45-062 du 8 décembre 195 susvisé ; 

\a le décret n° 51-100 du 7 août 1951 modifiant le décret 
062 du 8 décembre 1945 susvisé ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art fer, — Dans la limite des crédits ouverts À cet effet, nne 

unité forfaitaire mensuelle peut être accordée aux agents 
à idiministration centrale et des services extérieurs des pos- 
ts, télégraphes et téléphones qui connaissent et ulilisent dans 

vice une ou plusieurs langues étrangères, 
art 9 — Le taux maximum de cette indemnité est fixé ainsi 
| suit: 

Administration centrale. — Personnels titulaires utilisant 
ans le service une langue étrangère (vingt agents au maxi- 


Anglais où allemand: 700 F par mois d'utilisation, 

\utres langues : 300 F par mois d'utilisation. 

L Services extérieurs, — Personnels titulaires chargés de 
l'exploitation des liaisons téléphoniques et radiotéléphoniques 
itionales sur lesquelies le service s'exécute exclusivement 
duus une langue étrangère: 1.200 F par mois d'utilisation, 

Personnels tiiulaires chargés de l'exécution dans les autres 
branches du service et qui utilisent une langue étrangère : 
Anglais ou allemand: 500 F par mois d'utilisation, 

Autres langues: 3500 F par mois d'utilisation. 
Art. 2, — Sont abrogées toutes dispositions contraires 4 


ce du présent décret et notamment: 
Le paragraphe I: « Indemnités de connaissance spéciale » 
du décret n° 43-01 du 8 décembre 1945 susvisé; 


L'ahinéa 4%: « Primes de langues » du tableau du décret 
n° 4:-062 du 8 décembre 1943 susvisé ; 

le décret n° 47-593 du 4 avril 1947 et l'alinéa 1%: « Primes 
de lanzues » du tableau I du déeret n° 51-1009 du 7 août 1951 


Art. 4, — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
le ministie des finances et des affaires économiques, le secré- 
taxe d'Etat à la présidence du conseil et le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

ion du présent décret, qui sera publié au Journal 
de la Republique française et aura ellet à compter du 
nvier 1954. 
Fait à Paris, le 11 juin 1954. 
JOSLPH LANIEL4 
Par le président du conseil des miuistres : 
L nistre des postes, télégraphes et téléphones, 
PIERRE FERRI. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
I claire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 


Ouverture d'un concours pour l'accès à l'emploi d'insnecteur élève. 


Le tninistre des postes, télégraphes et téléphones et le secrétaire 
d'Elit à la présidence du coneil, 
Vu l'article 29 de la loi de finances du 2% mai 1951: 


Vue décret no 53-1448 dn 17 novembre 4953 relatif aux personnels 
des services des affaires allemandes et autrichiennes, 
Arrétent: 

Art. ler, — Est autorisée l'ouverture, au cours du premier trimestre 
de 1955 à un concours pour le recrutement de cinq cents inspecteurs 
posles, télégraphes et téléphones. 

AIT. 2, — Le directeur du personnel an ministère des postes, télé- 
Eraphes et téléphones est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 42 juin 1954. 
Pour le ministre des postes, télégraphes et (fléphones, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES MAIGNON, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 

PIERRE CHATENET, 


Ouverture de concours pour l'accès aux emplois de contrôleur des 
installations électromecaniques, d'agent d'exploitation masoulin et 
de facteur, chargeur où manutentionnaire. 


Le Iministre postes, tflégraphes et téléphones et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'article 29 de la loi de finances dn 94 mai 191: 

Vu le décret ne du 17 novembre 105% re’ aux personnels 
des services des affaires allemandes et autrichienne 

Arrèt 

Art. fer, — Est autorisée l'ouverture, an cours du deuxième srmes- 
tre 1954, de concours pour le recrulement de cinq cents contrôleurs 
des installations électrormmécaniques, de neuf cent cinquinte agents 
d'exploitation masculins et de deux mille huit cent Ciliquante 


teurs, chargeurs et manulentionnaires 


Art. 2. — En surplus du contingent de postes mis au concours, 


Cinquante emplois d'agent d'exploitation mascubhin et cent cinquante 
emplois de facteur, de chargeur ou de manulentionnaire pourront 
Cire attribués aux agents des services des affaires allemandes et 
autrichient visés par le décret du 17 novembre 199 et avant obtenu, 
aux épreuves du concours correspondant, des notes permettant leur 
ädinis-ion,. 

Eventuell nent emn! nt demeuré 11 td du fait 
de l'insuffisance du nombre de bénéficiaires des mesures [a nt l'objet 


du présent article pourront être aux car lidats au 


Concours. 


art. 3 Le directeur du perso au m 
graphes et téléphones est chargé de l'exécution du p J arrèle, 
Fait à Paris, le 12 juin 1954. 
Pour le ministre des postes, télégraphes et lélfphonces, 
et par déézalbon 
Le dire teur du cabinet, 
GPORCES MAIGNON 
Pour le secrétaire 4d'Elat À la présidence du conseil, 


Le directeur de la font tion publique, 
PIERME €HAIENET, 


MINISTERE 
DES RELATIOMS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret n° 54-674 du 11 juin 1954 portant report de crédits 
de l'exercice 1953 à l'exercice 1954 (Presidence du conseal, 
Etats associes). 


Le président du conseil des mini-tres 


Sur la proposition du ministe des fi es et des affaires 
économiques, du secrétaire d'Elat au budget et du ministre des 
relations avec les Eltals associés, 

Vu la loi n° 53-73 du 6 février 1953 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionne ut et 
d'équipement des services militaires pour l'exercice 1953 (Etats 


associés, France d'outre-mer) ; 

Vu la loi n° 53-1223 du 31 décembre 195 relative au dive- 
loppement des crédits affectés anx dépenses de la présidence 
du conseil (Etats associés) pour l'exercice 1994, et notamment 


son article 
Décrète : 

Art. 197. — Sur les crédits ouverts au ministre d'Etat chargé 
des relations avec les Etats associés, au Utre des dépenses 
taires de fonctionnement et d'équipement de lexercice 1955 par 
la loi n° 55-73 du 6 février 1953, sont définitivement annulés des 
crédits de payement et des autorisations de programme d'un 
montant de 1.800 millions de francs applicables au cha- 
pitre 68-71: « Contribution de la France à la défense nalionaig 
des Etats associés ». 

Art. 2 — NM est ouvert an président du conseil des minis- 
tres, sur l'exerei 1954, au ütre des dep ne en iprtal du 
secrétariat d'Etat à la présidence du conseil chargé des reln- 
tions avec les Elals associés des crédits de pavement et des 
autorisations de programme élevant à la somme de ‘nil 
lions de francs, 

Ces crédits et ces autorisations de programmes appliquent 
au ütre Vi: « Investissements avec le concours de 
l'Etat », & partie: « Investissements hors de la métropole », 
chapitre 68-S0: « Assistance technique aux Elits du Cambodge, 
du Laos et du Viel-Xarmm ». 

Art. 3 — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le secrétaire d'Etat au budget et le miustre des relations 
avec les Etats associés sont chargés, chacun en ce qui 18 
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concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
dournal officiel de Va République française, 
Fait à Paris, le 11 juin 1954. 
JOSFPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres, 
Le ministre des relations avec les Elals associés, 
FRÉDÉRIC-DUPONT, 
Le maustre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budyet, 
HENRI ULVER, 


INFGRMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 


Commission chargée d'enquêter sur le trafic 
des piasres indochinoises. 


Séance du mardi 8 juin 194, 


Présents, — MM. Arnal, Badie, Be itencourt, Bouhey (Jean), Brifflod, 
Durbet, Fontupt-E<peraber, Mme Guérin (Rose), 
MM. Isorni, Latorcs t, Manceau (Robert) (Sarthe), 
Mercier (André-François) (bDeux-sévres), Mercier (Michel) (Loir-el- 
Mondon, Paquet, Peltre. 


Commission de la défense nationale, 


Séance du mercredi 1G juin 194, 


Présents — MM, Abeïin, Arnal, Auban (Achille), Radie, Rartolint, 
Bayrou, Billat, Brayncel, Candeville, Comimentrs, Crouzier, David 
(Jean-Paul) (seine-et-Oise), Deboudt (Lucien), Devemy, Dueces, 
(Maurice), Gilliot, Guyct (Raymond), Joinville (Alfred Mal- 
Kœnig, Kuehn (Rent), Lesaret, Lejeune (Max), Letournean, 
Mallez, Manceau (Robert) (Sarthe:, Maurellet, 
Mercier {André-François) (benx-Sévres), Mélaser, Monsabert (dei, 
Monteil (André) (Finistère), Montei (Picrre) (Rhône), Montjonu (de), 
Naui-Boni, Piertebourz (de), Plan'evin, Mine Prin, MM. Taillade, 
Triboulet, Villon (Pierre). 

Suppléants MM Lanet (de M. Cadi [Abd-el-Kader])}, Rincent 
(de M. Montalat), Ramonet (de M. sid-Cara), 


Rectifications 
au rendu in exlenso de la sance du 13 juin 
Journal officiel du 18 juin 

Pans le scrutin (ne 2529) eur Ja motion de M. Yvon Delhos tendant 
à investir M. Pierre Mendès-France, président du conseil désigné. 
M. Ranaivo, porté comme « s'étant abstenu volontairement », 

déclae avoir voulu, voler « pour 

M. sourbet, porté comme « n'avant pas pris part au vote », déclare 
avoir Voulu « s'abstenir volon'airement 

M. Pierre Hénault, porté comme « s'élant abstenu volontaire- 
ment », déclare avoir voalu votre « contre », 

M. Deshors, porté com'ne ayant volé epour », déclare avoir voulu 

s absltenir », 


— 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


foi 


Convocation de commission. 


La commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciidles se réunira ie mercredi 23 juin 1%, à dix 
heures (local no 271): 

1 — Examen des rapports de M. Fousson sur les projets de loi: 

a) (No 250, année 1951), tendant à ratifler le décret du 30 sep- 
tembre 1990 approuvant deux délibérations prises le 26 juin 49%0 
par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française relalives au 
larif des druiis de douane d'entrée dans ce territoire: 


b\ (No 271, année 195%), tendant à raïifier le décret du 11 avril 40:7 
approuvant une délibération prise par le conseil d'adminis tratior \ 
du Cameroun, le 21 janvier 1919, à l'effet de modifier l'article 
du décret du 17 février 1921; 

€) (No 272, année 1951), ratiflant le décret du %5 mai 195 appt 
vant une dé Hbération le 27 janvier 1%0 par le Grand Cons 
de l'Afrique occidentale française tendant à modifier le décret gd; 
fer juin 1932 portant règ du seriice des douanes dans ce 
territoire en ce qui con ‘erne le régime de l'admission tempo 
des sucres; 

d, 253, année 19%), ratiflant le décret du 18 août 1950 ap 
vant une délihé-ation du conseil général de Saint-Pierre et Midu: 
en date du 15 décembre 1919 exemptant la viande fraiche où conzese 
de la suriaxe ad ralorem et de la surlaxe douanière de gnerre: 

e) (No 25%, année 1951), ralifiant le décret du 7 août 1950 à] 
vant une délibération prise le 3% mai 1%0 par le G'and Con« 
l'Afrique équatoriale, francaise tendant à modifier l'arlicle 159 
code des douanes de ce territoire; 

fi (No 276, année 1951), ralifiant Ja délibération du 31 mai 19% 
du Grani Conseil de l'Afrique occidentale francaise tendant à 


däns ce territoire le rézime de l’entrenot spécial des vins; 


(No 271, année 1951), tendant à ratifier le décret du 28 
bre 1951 approuvant une déiibéralion prise le 3 juillet 195! par le 
conseil général de Saint-Pierre et tiiquelon tendant à mixl 
tarif des droits de douane appliqué à cerlaines marchandises ét 
gères importées dans le ter:iloire ; 

h) :N°o 256, année 1951), tendant à ralfler le décret du août 1919 
rejetant une délibération prise le 11 rnars 1919 par l'assemblée repr. 
sentalive de Madazascar, relative à réglementation douanicre 
entrepôts spéciaux des huiles minérales et des dépôls d'aviluille- 
ment d'huiles minéra'es: 

i (No 257, année 1%), tendant à ratifier le décret du 20 juillet 190 
approuvant une délibération de l’assembiée représentalive de Midi 
gascar et dépendances concernant la réglemen'ation douanière da 
ce territoire {forme et énonciation des déclaralions de douane 

JL. — Examen du rapport de M. Enjalhert sur le projet de li 
{no 255, année 19541 tendant à ratifier le décret n° 51-959 dn 9 
let 1951 modifiant la nomenclalure des produits repris au tarif di 
nier spécial à l'Algérie. 

IH, — Les économies rfgionales, les problèmes concrets de mice 
en valeur, de reconversion et, éventuellement, d'anpläntation. Les 
liaisons nécessaires, 

IV. — L'Indochine dans le commerce extérieur français: bilan et 
perspectives. 

V. — Le deuxième plan de modernisation et d'équipement, Créa 
tion d'une liaison la commission des affaires économiques et 
la commission sénatoriale de coordination du plan, à l'occasion de 
l'examen du projet de loi relatif à l'approbation dudit plan. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1951 


Affaires économiques. 


Séance du jeudi 13 juin 1953. 

Présents: MM. Régarra, Dède, Roger Dueseaulx, Loste, Ramis 
Suppléants: M. Bégarra de Mme Emilienne Moreau, M. 6 
M. Troisgros, M. Loste de M, Fadda, M, Ramus de M. Lau, 
M. Roger Dusseaulx de M. kKaouza, 

Ercusés: MM. Ahmed Abdallah, Jacquier, Reverbori, Schnu, 
Rogué, Taeellen, 


Convocations de commissions. 


La commis&ion des affaires culiureles des civitisatio J'ouire- 
mer se réanira le mardi 22 juin laoé à dix heures trente 
ne 33), 21, rue La Boélie, à Paris: 

L — Nouvel examen du rapport de M. Chastenet sur la 
d'avis (no 183, année 1955) relative à l'adinission aux et 
publics des personnes aires des territoires d'outre-mer 
tant la qualification exige 

M. — Projet de proposition de réso'ution tendant à 
d'une mission composée de conseillers de PUnion française po 


représenter celle-ci au congrès international de 
palionale de presse pour l'étude des problèmes d'oulie-ner à #0 
tin 1951 ou début 1935. 

MI. — Questions diverses, 

La commission des affaires financières se réunira merereil 
23 juin 195%, à quinze heures (local no 94), 21, rue La Bo 

1. — Nomination de rapporteurs pour avis pour: dd 

La demande d'avis (n° 18, année 1934) sur le projet de dé . 


porlant relèvement des paliers de salaires prévus par le décret 


bu 
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o avril 1932, portant réglementation des accidents du travail en 
“rique occidentale francaise. 

“11 demande d'avis (no 189, année 1951) sur le projet de décret 
jt majoration des rentes attribuées en application du décret 


wvril 4932 portant régiementation des accidents du travail 
occidentale française, 


ll Examen du projet de rapport de M. Cazelles sur la demande 
ne 147%, année sur le projet de décret portant mod:fi- 
Canon du décret du 23% mai 1939 réorganisant le crédit agricole à 
Madazascar et dépendances. 

Examen du projet d'avis de M. Rencurel sur la proposi- 
» année 194) tendant à inviter le Gouvernement à amé- 
‘organisation et le fonctionnement de l'hygiène scolaire et 

ire à la Guadeloupe, à :a Marlinique el en Guyane. 

Questions diverses. 

ommission des affaires sociales se réunira le mercredi 23 juin 
jus, à dix heures (local n° 34), 21, rue La Boélie, à Paris: 

{ Suite de l'examen dn projet de rapport de M. Buoiteau, sur 
la demande d'avis (no année 1%54%) sur une proposition de lai 
concernant l'institution d'un régime de prestations 
les ealiriés non fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer et 
ures sous tu! lle. 


H Désignation de deux candidats pour faire partie de la cam- 


mn in instituée par la loi no 53-518 du 13 avril 1951 étendant aux 
! ires d'outre-mer, au Togo et au Carmeroun certainfs dispo- 
la code de la santé publique relatives à l'exercice de 
©. 

W Examen du projet d'avis de M. Theetlen, sur la demande 
d ne 170, année sur un projet! de loi tendant à autoriser 


le Président de la Répubiique à ratifier la convention partant 
création de la commission de coopération technique en Afrique 
au -ud du Sahara. 

Examen du projet de rapport de M. le général Sic4 eur 


la proposition {no 223, année 191) relative à la lutte contre le 
Algérie. 
V. — Questions diverses, 


[a commission des relations extérieures Se réunira le mercredi 
% juin 1%4, à quinze heures (local no 3), 21, rue La Boélie, 8 


I Examen du rapport de M. Oudard sur In demande d'avis 
{no 170, année 1%54%) tendant à autoriser le Président de la Répu- 
buque à ratifier la convention purlant eréalion de la commiseion 
de coopéralion technique en Afrique au Sud du Sahara, 


Il — Exposé de M. Vignes, sur les dernières décisions prises par 
la sitiôme session du Conseil de l'Europe relatives au plan de 


Stra<nou 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocaticns de commissions, 


Mardi 2? juin 1954. 
Neuf heures trente, 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour. 
Examen du deuxième plan de modernisation el d'équipement des 
lerniluires extra-métropoliiains de l'Union française. 
Dix beures, 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉIULE DES ÉCHANGES RATÉRIEURS 
(COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN) 
Ordre du jour. 

Line du plan de modernisation et d'équipement: la balance des 
"ments extérieurs, Discussion du pré-rapport présenté par M. Phi- 
ip, president du groupe de travail. 

Dix heures, 


CoMMfssIoN pe LA ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 


Ordre du jour. 


R… des rapports adoptés par la commission des comptes et des 


sels économiques de ja nation les 23 et 26 mai 194: 


E\amen dn projet de rapport et l'avant-projel d'avis présenté par 
M. André Maïterre. dis 


Vingt heures trente. 


COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Neuf 
COMMISSION DU COMMERCE KT DE LA DISTRIBUTION 
Ord 


Etude du projet de deuxième plan de modernisation et d'équi- 


heures trente et éventuellen t qua | es trente, 
COMMISSION DES TRANSPORTS DES POSTI ILLÉGRAPHBS ET TELETHONES 
EL DU 
Ordre du jour 

Etude du plan de modernisation et d'équipement 
Exumen des not résentées par les membres de la comimis- 
sion sur diff nodes de tra 
Dix 
COMMISSION DES FINANCES, DU CHÉDIT ET DE LA FISCAIITÉ 
Urare du jou 
Etude des parties du deuxième plan de modernisalion et d'équipe- 
ment données à l'examen de la comussion des (rap porf 
établi par MM. Mallerre et Lu:faila 
Questions diverses. 
Dix heur 


COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 
Ordre du jour. 

Etude de second plan de modernisation et d'équipement: 

Discussion sur les principes directeurs el les objectifs généraux 

du plan. 

Plan d'expansion économique de dix-huit moi 

Echange de vue sur la suile à douner aux travaux, 
Quesuons dieres. 


Jeudi 25 juin 1%, 
Huit heures trente. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTINEII 


Ordre du jour. 
Etude des parties du seco 1 plan de moderni-ation et ipe- 


ment relevant de la competence de la commission 
Examen des rapports présentés re-peclivement sur chacuau des 


seciecurs Suivali 


Energie: M. Cade, 

Carbonisalion: M. Verrel., 

Sitérurgie: Willarne., 

Minera s et métaux non ferreux: M. Hereil, 
Chimie: M, Wolf. 


Neu? heures trente. 


COMMISSION DE 


Etude de la partie agrivole du second plan: 
Adoplion du rapport présenté par M. Leroy, 


CCMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DK LA MECONSTRUCTION 
LA MANISMK 


Mission d'étude en Mose:le . 
L'ésignation de metubres de la mission, 


Mission d'étude en Allermmagne occidenta: 


Désignalion de: mermbr je La m in 
Proposilions de loi nos 1594 et 5122 « ! permeitr vux 
usagers des locanx à usage professionnel ou à u-age mixle de céder 
à leur successeur le bénéfice du mmaintion dans les lieux ». 


Etude de la note du cormilé national de liaison et d'action deg 
classes moyennes. 

Prises de position eur les contre projets au projet d'avis de la 
commission déposés les 8 et 9 juin por MM. Wolff et Tiscerand 
et sur les deux amendements à ce projet d'avis déposés Île 
9 juin par MM. les représentants du groupe de La C. G. T.-F. O. 


| 
| Ordre du jour. 
; Etude de la partie ag le du second plan 
Adoption du rapport présenté par M. Leray. 
Mercredi 25 juin 
| 
1 
| 
et 
— 
ii, 
Ordre d 
Neuf heures: trente. 
Ordi j jour. 
er 
| 
oi 
cret 
du 
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Dix heures et éventuellement quinze heures. Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs stagiaires 


COMMISSION DES AFFAIRES SOCIAIES 


Ordre du jour. 


Pian de molernisation et d'équipement 
Note établie par M. Dumont sûr l'équilibre d2 l'emploi. 
Note établie var M. Nove Josserand sur lorientalion et la forma- 


procssionnehes en 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Minsiere des finances et des affaires économiques. 


Avis de concours pour l'admission à l'emploi d'inspecieur élève 
du cadastre. 


Par application des dispositions de l'arrêté du juin un 
concours pour recrolement de vingtquaire lours du 
cadastre, réservé aux candiduis du sexe nas: lieu les 
42 el 13 octobre 

Peuient faire acte de candidature : 

t D'une part, les candidats 4263 de moins de vingt-six ans 
au juiltet 195% et Ululaires, soil de l'un des diplômes exigés pour 
se présenter au concours d'entrée à nationale d'adiministra- 
tion, soit du baccalauréat de Flense.gherment secondüire ou d'un 
diplôme équivalent Finseriplhion dans une faculté en vue 
de l'oblention d'une licence (art, 2 A), et 3 du décret n° 
du 1» janvier 1932, Journal officiel du 22 janvier 1992). 

B. D'autre part, les adjoints principaux, les techniciens princi- 
paurx et les lechniciens du cadastre, ain<i que les secrétaires d'admi- 
nisiration de Ja direchon générale des impôts réunissant les condi- 
ons prévues à larticie 15 du décret précité du 15 janvier 1952, 


Le nombre tolal des emplois mis an concours est fixé à: 
Dix-huil pour le recruieinent visé au paragraphe A ci-dessus; 


SIX pour Je recrulement visé au parasraphe B ci-dessus. 


Deux arrêlés en date des 19 juillet 1951 et {1 juin 1952, publiés 
respertvement au Journal officiel des 21 juillet 1091 et 1% juin 1952 
ont ti\é, d'une part, le programme, d'autre part, les conditions d'ad- 
Mission el l'organisation de ce concours. 

Pour tous renseignements comjlémentaires, les candidats étran- 
gers à L'administration pourront s'adresser au directeur des contribu- 
lions directes €l du cadastre de leur département et, dans le dépar- 
tement de la Seine, à la direction des servires généraux ds contri- 
butions directes el du cadastre, 40, rue du Louvre, à Paris (ter). 

Le registre d'inseriplion des candidatures sera clos le 31 août 1951. 


Avis de concours pour l'admission à l'emploi de technicien stagiaire 
du cadastre. 


Par application des dispositions de l'arrêté du 4% juin 191, nn 
pour Île recrulement de cent techniciens stagiaires du 
cadastre aura lieu les 19 et octobre 1954, 

Peuvent fuire acte de candidalure 

A - D'une part, ies candiials âgés de moins de vingt-six ans 
au juillet Utulaires de Ja première parle du baccalauréat 
de l'enseignement secondaire où ayant salisiait à Fexamen préli- 
du diplome de géomètre-expert foncier régulièrement 
dispensés de cet examen en vertu de l'articie 5 du décret du 
12 juillet {048 (art, 2 [$S A] et 13% [S A] du décrel ne 52-S7 du 
janvier 1902, Journal officiel du 22 janvier 19321, 

BH — D'autre part, les aents principaux et agents de constatation, 
les commis du cadastre, ainsi que les aides commis et employés de 
bureau du cadastre réunissant les condilions prévues à l'article 13 
(8 1 du décret précilé du 13 janvier 12, 

Le nombre total des emplois mis au concours est réparti comme 
suit: 

Recrutement visé au paragraphe A ci-dessus: quatre-vingl-cinq 
emplois pour les candidils du sexe masculin et cinq emplois pour 
les candidats du sex@ féminin. 

Recrutement visé au paragraphe B ci-dessus: huit emplois pour 
les candidats du sexe masculin et deux emplois pour les candidats 
du sexe féminin. 

Deux arrélés en da'e des 19 juillet 19%1 et 114 juin 1952, publiés 
respoctivement au Journal officiel des 21 juillet 1951 et 13 juin 1902, 
ont fixé, d'une part, le programme, d'autre part, les condilions 
d'admission el l'organisation de ce concours, 

Pour tous renseignements complémentaires, les candidats étran- 
pe à l'administration pourront s'adresser au directeur des contri- 
tions directes et du cadastre de leur département et, dans Île 
département de la Seine, à la direction des services gnéraux des 
contributions directes et du cadastre, 40, rue du Louvre, à Paris (4er). 
Le registre d'inscription des candidatures sera clos le 91 août 195% 


des services extérieurs des douanes et droits indirects. 


Par application des dispositions de l'arrêté interministériel du 
juin 195%, des concours pour l'emp'oi de contrôleur stagiaire des 
services extérieurs des douanes et droits indirects seront organisés 
au cours du deuxième semestre de J'annce 1951. 

Le nombre des emplois inis en compélition est fixé à soixante, 
répartis comine suit: 

Recrutement visé au paragraphe A ci-dessous: 
Trente-six emplois réservés aux candidals du sexe masculin, 
Recrutement au paragraphe B ci-dessous: 

Vingt-quatre emplois. 

Peuvent faire acte de candidature: 

A. — D'une part, les candidats Agés de moins de vingt-sept ans, 
au 1 juillet de l’année du concours et tilulaires de l’un des diplo- 
mes suivants: première partie du baccalauréat de l'enseignement 
secondaire, brevet supérieur, certificat de capacité en droit, diplômes 
d'études supérieures des médersas, diplômes délivrés par l'école dn 
haut enseignement cominercial pour les jeunes filles et par les 
écoles supérieures de commerce; 

B. — D'autre part, les agents principaux et agents de constatation 
des services extérieurs de la direction générale des douanes et droits 
indirects complant, au {fr juillet de l’année du concours, trois années 
de services effectifs accomplis en qualité de titulaire, le temps léyat 
de service militaire venant, le cas échéant, en déduction (art, 3 et 47 
du décret n° 31-58 du 23 janvier 1954, Journal officiel du 2% du même 

Par ailleurs, conformément aux dispositions du décret no 52-1119 
du 17 noveunbre- 1953, trois emplois Sont offerts aux agents des sor- 
vices des affaires allemandes et autrichiennes düns les conditions 
prévues à l’article 3 dudit décret. 

La date des épreuves écrites est fixée anx 21 et 22 septembre 1954 
pour le concours organisé au litre du paragraphe A et aux 23 et 
1 septembre 1953 pour le concours organisé au litre du paragra- 
vhe B. 

Les registres d'inscription des candidatures seront clos le 10 août 
Got. 

Deux arrôtés du 5 juin 195%, publiés su Journal ofJiciel dn 11, 
fixent, d'une part, les condilions d'admission et l'organisation, 
d'autre part, le programme de ces Concours, 

l'our tous renseignements complémentaires, les candidats étrangers 
à l'administration pourront s'adresser à la direction régionale des 
douanes la plus proche et, pour les postulants domicitiés à Paris 
ou dans la région parisienne, à la direction régiona'e des douanes 
à Paris, 4%, rue Yves-Toudie (10°) ou à l'école nationale des douanes, 
74, boulevard Bourdon, à Neuilly-sur-Seine (Seine). 


Avis de concours pour le recrutement d'agents brevetés stagiaires 
des services extérieurs de l'administration des douanes et droits 


indirects. 


Par application des dispositions de l'arrêté interministériel dt 
4 juin 195%, des concours pour l'emploi d'agent breveté stagiaire 
des services extérieurs de ladininistration des douanes et droi!s 
indirects seront organisés au cours du deuxième semestre de 
l'année 1054. 

Le nombre des emplois mis en compétition est fixé à 259, repartis 
comme suil: 

Recrutement visé au paragraphe A ci-dessous: 

Quarante-cinq emplois entièrement réservés aux candidats du sexe 
masculin, 

Recrutement visé au paragraphe B ci-dessous: 

Deux cent dix emplois. 


A. — Concours extérne (alinéa 2 de l’article 4 du décret n 
du 25 mars 1952). 

Peuvent faire acte de candidature les candidats réunissant 188 
conditions suivantes: 

to Etre âgés de moins de vingt-six ans au fe juillet 151; 

90 Etre classés service armé et avoir accompli effectivem: nt leu’s 
obligations militaires, Les jeunes gens nés postérieuretment 
30 novembre 1930 devront avoir effectué six mois de pren me: 
taires supplémentaires, conformément aux dispositions de la « 


- no 52-836 du 18 juillet 1952; 


3e Ne présenter aucune maladie, infirmité ou difformité 
tibles avec l'exercice des fonctions d'agent breveté, être 
indemnes de toute affection tuberculeuse ou cancéreuse, € ne 
présenter aucune manifestation de troubles 

4e Etre titulaires du brevet élémentaire €e de 
premier degré ou du brevet de fin d'études du premier fat 
l'enseignement secondaire ou d'un diplôme au moins 

La limite d'âge de vingt-six ans peut élre reculée d'un ae 
enfant à charge en faveur des candidats chefs de famille, et oà! 
la limite maximum de cinq aus, de la durte des 
obligaloires ou assimilés. 


incompa- 
reéconti 


services militaires 
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cc La limite d'âge de ving'six ans peut être reculée d'un an par 
enfant à charge en faveur des candidats chefs de famille, et dans 


concours interne {alinéa 3 de l'article 4 du décret n° 52-310 
| du 2 mars 1952). 

acte de candidature les préposés opérateurs radio- 
conducteurs automobilistes des services extérieurs 


— 


peuvent faire 
histes et 


té ce ainistration des douanes et droits indirects âgés de moins 
#4 eux ans au {er juillet de l'année du concours et complant 


| dar date deux années au moins de services effeclifs. 

dr ue d'âge de trente-deux ans est reculée dans les mémes 
ST jue pour les candidats visés au päragraphe A. 

conformément aux disposilions du décret n° 53-1118 

-mbre 1953, quinze emplois sont offerls aux agents des 

ù ifaires allemandes et autrichiennes dans les conditions 

l'article 3 dudit décret. 


062 » des épreuves écrites est fixée au 23 août 195% pour Île 
oi ranisé au titre du paragraphe A et au 28 octobre 1%54 
organisé au titre du paragraphe B. 
d'inscriptions des candidatures seront respec- 
à juillet 1951 et 15 septembre 1954. 

Ur terministériel publi au Journal ofjiciel du 12 octo- 


bre 122 a fé le programme et les modalilés des concours pour 
\ l'emploi. 

Pour tous renseignements complémentaires, les candidats étran- 
gers à l'aun nistralion pourront s'adresser aux directeurs régionaux 
de: anes de: Paris (14, rue Yves-Toudic, 10°), Dunkerque, Lille, 
Vaenciennes, Charlevifle, Metz, Sarrebrück, Strasbourg, Mulhouse, 
Lyon, Chambéry, Nice, Marseille, Montpellier, Toulouse, 
B: e. Bordeaux, la Rochelle, Nantes, Saint-Malo, Caen, Rouen, 
ke lavre, Boulogne, Baslia, Alger, Oran, Constantine, Basse-Terre, 
Cayenne, Fort-de-France, Saint-Denis. 


Aus de concours pour le recrutement de préposés stagiaires 
des services exterieurs de l'administration des douanes et droits 
indirects. 


Par application des dispositions de l'arrêté interministériel du 4 juin 
di, un concours pour l'empioi de préposé slagiaire des services 
exerieurs de l'adininisiralion des douanes et droits indirects aura 
Leu le 21 aout 1994. 


Le nombre des places mises en compétition est fixé à 185 dont 
do pour le gouvernement général de l'Algérie. 

Le resisire des inscriptions, ouvert dès maiptenant, sera irrévoca- 
bement clos le 24 juillet 1954. 

Pour être admis à concourir, les candidats devront: 

je Etre âzés de moins de vingt-six ans au {° juillet 1951; 


2 classés service arme et avoir accompli cffectivernent leurs 
lnililaires. Les jeunes gens nés "poslérieurement au 


services mili- 


loi 


20 novembre 1930 devront avoir effectué six mois de 
supp'émentaires, conformément aux dispositions de la 
2° du 18 juillet 1952; 

Ne présenter aucune maladie, infirmité ou diformité incompati- 
des avec l'exercice des fonclions de préposé, étre reconnus indemnes 
de loue affection tuberculeuse ou cancéreuse, et ne présenter 
aucune munfestalion de troubles psychopathologiques ; 


«* Aucun diplôme n'est exigé pour faire acte de candidature, 

La limite d'âge de vingt-six ans peut être reculée d'un an par 
eant à charge en faveur des candidats chefs de famille, et dans 
la linite rnaximum de cinq ans, de la durée des services militaires 
Obialoires ou assimilés. 

ar ailleurs, conformément aux dispositions du décret no 53-1118 


du 17 novembre 1953, 18 emplois sont offcris aux agen's des «cr- 
vies des affjires allemandes et autrichiennes dans les conditions 
prévues à l'arlicle 3 dudit décret. 


interministériel, publié au Journal officiel du 5 août 19%, 
+ xé le pores et les modalités du concours pour l'admission 
FL 
tous renseignerents complémentaires, les candidats pourront 


L sser aux directeurs régionaux des douanes de: Paris (1%, rue 
Punkerque, Lille, Valenciennes, Charleville, Metz, 
K, Strasbourg, Mulhouse, Besancon, Lyon, Chamlérv, Nice, 
Do, Montpellier, Toulouse, Bavonne, Bordeaux, la Rochelle, 
it Malo, Caen, Rouen, le Havre, Boulogne, Bastia, Alger, 
“hslanline, Basse-Terre, Cayenne, Fort-de-France, Saint- 


As de concours pour le recrutement de matelots stagiaires 


4 gg extérieurs de l'administration des douanes et droits 


Pp'cation des dispositions de l'arrêté interministériel dun 
ep 1 _ un concours pour l'emploi de matelot siagiaire des 
Le indirects aura lieu le 23 août 1954. 
ser de places mises en compétition élé fixé à trente. 
des inscriptions, ouvert dès maintenant, sera irrévoca- 
le 24 juillet 1954. 
adinis à concourir, les candidats devront : 
de moins de ving!-six ans au juillet 1954; 


Ftra 


Cbligati classés service armé el avoir accompli effe:liverment leurs 
Militaires 
tibles aucune maladie, infirmilé ou difformité incompa- 
re. exercice des fonctions de malelot stagiaire, étre 


Anue 
Le affection tuberculeuse ou cancé'euse et 
manifestation 4e troubles psychopathologi 
Auu | psychops giques 
diplôine n'est exigé pour laire acle de candidalure, 


la limite de cinq ans, de la durée des services militaires, ubligatuires 
ou assimi'és. 

Pur ailleurs, conformément aux dispositions dun décret no 53-1118 
du 17 novembre 1452, trois emplois sont offerts aux ! cer 
vices des affaires æ&'eman autrichiennes dans les conditions 
prévues à l'article 3 dudit décret. 

Un arrêté interministériel, publié au Journal officict 4n 5 
a fixé le programme et les modalités du concours pour l'admission 
à cet emploi 

Pour tous renseignements 


sorl 


les et 
nt 1952, 


vorplémentaires, les candidats pourront 


s'adresser aux direc'eurs régionaux des douanes de: Paris (14, rus 
Yves-Toudic Dunkerque, Lille, Valenciennes, Charleville, Meiz, 
Sarrebrück, Strasbourg, Mu'house, Besançon, Lyon, Chambery, Nice, 
Marseille, Montpellier, Toulouse, Bayonne, Bordeaux, la Roc elle, 
Nantes, Saint-Maio, Caen, Rouen, le Havre, Boulogne, Bastia, Alger, 
Oran, Constantine, Basse-Terre, Cayenne, Fort-de-France, Saint: 
Denis. 


Avis de concours pour l'emploi de contrôleur des services du Trésor. 


Par application des dispositions de l'arrêté interministériel dn 
5 juin 195%, un concours pour l'emploi de controleur des servicts 
du Trésor sera organisé les 13, 46 et 17 septembre 41951 

Le nombre d'emplois mis en compétilion esl fixé a deux cenis 
cinquante, répartis comme suil 

Recrutement visé au paragraphe A cid jé: cent cinquante 
emplois. 

ecrutement visé au paragraphe B ei-dess cent emplois, 

Peuvent faire acte de candidature: 


A — D'une part, les candidats des deux sexes AJés de moins 


de vingt-sept ans au fer juillet 199% juetifiant de la premiére 
partie du baccalauréat de l'enseignement idaire où tiluiaires 
de l'ur dez= di}r baccalaurent de 
secondaire, brevet sunérieur, certificat de capacité en droit, diplé- 
mes d'études supérieures des médersas, lomes délivrés pa: l'ecole 
de haut enseignement commercial pour les jeunes filles et par 
l'école supérieure de commerce. 

BR — D'autre part, le agents des services extérieurs dn Trésor 
occupant des emplos classés dans la catégorie C et jusiitiant de 
trois années de servire en qualité de titulaire dans les servises du 
Trésor, le temps Mval de éervices militaires venant, le cas échéant, 
en déduction des trois années de services exigees. 

Par ailleurs, conformément aux dispositions du décret ne 371118 
du 7 novembre 1953, douze emp'ois éont offerts aux agents des 
services des affaires allemandes et awrichiennes dans les condi- 


tions prévues à l'article 3 dudit décret, 
Deux arrêtés du juin 1%», publiée an Journal offic'el du 42, 
ont fixé, d'une part, les condilions d'admission et lursanisation, 


d'autre part, le programme de ces concours 


Pour tous renseignemente complémentaires, les candidats étran- 


gers à l'administration pourront s adresser au 
ral de leur département, et dans le déparlement de la Seine, au 
receveur génér#l des fininces de la Seine, 19 rue Scribe, à Paris, 
au payeur général de la Seine, 16, rue Natre-Dame-des-Vietaires, À 
Paris, ou au trésorier-payeur général chargé de a ville de Paris, 
hôtel de ville, à Paris. 


Le registre d'inscriptions des candidaturee sera clos le 15 août 1154, 


Avis aux importateurs d'appareils et instruments scientifiques. 


4 — Un 
42 juin 19%54%, fixe les condilions 
accord de l'Unesco eur l'imporlalion des appaæils el 
scientifiques destinés à l'enseignement où à la recherche 
pure, 

2 — La réglementation anté 


arrété du juin 193%, pub'ié au Journal oafliciel 6u 

sjtions d'un 
instruments 
scien'ifique 


| des dis] 


rieure contraire à l'arrêté est abrogée 


=. 


gnement publie, et, sous résers de leur agrément, 


par l'article 9 dudit arrété, Il s'ensuit que le nouveau rgine 
d'impor'ation des appare ls et instruments scien'iflques se substitue 
aux dispositions réglementaires du régline en vigueur jusqu'à ce 
jour. 
3. — Le régiine nouvel'ement institué s'ap 1e de droit 
au centre nalional de la recherche scientifique et aux établisse- 
} rue 


ments d'ense 


aux étabhssemente scientifiques ou d'enseignement privé, 
— Les établissements scientifiques qui effectuent des travaux 
de recherche scientifique pure et ‘es établis elonement 
rivé qui désirer ent énéfi de 3 s devr nt, 


en conséquence, et quei 
solliciter leur agrément. 


5. — A titre transitoire, il a été décide 

a) Que tous Jes établissements précédemment agréés hinéficie. 
raient du régime antérieur, dans les conditions fixées par l'artic.e 2 
du code des douanes, pour les marchandises en cours de roule; 

b) Que les établissements scientiliques onu d'enseignement 
précédemment agréés, bénéficieraient, pour les autre envois, pen- 
dant un mois à compter de la publication de l'arrêté susvisé, du 
régime nouvellement institué, Toutefois, ce délai sera voyé 


jusqu'à décision lee concernant, en faveur de deux de ces ét 1S= 
sements qui auront p leur demande d'agrément avant jexpi- 
rälun de cæ dé.ai d'un mis. 


ré<enié 
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DIRECTION DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE 


A 
£ 
kr 
Résultats de l'exercice 1954 au 20 avril 1954. ln 
(En millions de francs.) = 
P: 
Tr 
Tr 
Etat de développement, par ministère, des dépenses budgétaires de l'exercice 19554, 
MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION DES MINISTÈRES LÉSIGNATION DES MINISTÈRES 
des dépenses. los dépense 
Report... 170.134 
DÉPENSES ORDINAIRES DES SERVICES 9 
L — Services qrils. 
Santé publique et population. 
Cominissariat général aux affaires allemandes et autri- ns 
Travaux publics, transports et tourisme: 
Anciens combattants et victimes de la guerre.....,.... 25.597 P 
Affaires 17.551 Travaux publics, transports et tourisme............. 
Commissariat général de la 42 Aviation civile et commerciale......... see — 
France d'ouire mer. — Dépenses civiles...... 2.740 
fe | 
aut commissariat de la Lépublique française Sarre. 291 ? 
Haut issariat de la République franc en vi — Services militaires. 
br 
œ] 
Présidence au conseil: ! 
Défense nationale: 
Services adiministralifs de la présidence du conseil.. 9.904 Fe 
Direction des Journaux PTE at 
Service de la défense nationale, — Secrétariat géné TE 
ral permanent de la défense nalionale............. 47 Guerre 
L - 
Service de documentation extérieure et de contre- chili onudtadisedinséntersseeece: 
Forces terrestres d'Extréme-Orient..... Di. 
Groupement des contrôles radioélectriques.......... 1% 
Commissariat général au 21 France d'Outre-Mer. 
A reporter......…. 170.134 Total dés dépenses ordinaires des services..." 
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d) Ce chiffre comprend les resulials comptables des penses effectuées dans la mé ‘tro ole et en Afrique 


résultats comptables parvenus des autres territoires. — 


2) Chiffre résultant d'évaluations statistiques 


du Nord, ainsi que les derniers 


DÉSIGNATION DES MINISTÈRES des dépenses DÉSIGNATION DES MINISTERES Pour senti 
. — Equipemen services itaire 
DÉPENSES EN CAPITAL B juipement des sertices militaires. 
À Défense nationale : 
A. — Equipement des services civils. bDépenses communes. ...... 0.216 
afaires étran vères, — Services des affaires étrangères... 6 Guérce 
Fr 11.029 Total des nsee en cap tal... Cyr 
ju éeses . Ji de doummaues de guerre. 
Prés Finances. Prêts et avances . 400 
ministratifs préside nce du conseil. Finances Versernents à la Caisse autonome de la 
ser de documentalion extérieure  contre- 10 Marine anarchande. Reéconstit ion de la flotte de 11.051 
Gr nt des contrôles 12 Finances. Autres dépenses de reconstitution. ........ Q 
Travail et irilé sociale....... J _ 
travaux publics et transports: Dépenses effectuées sur ressources affectées 
Travaux publics, transports et tourisme........ 2.656 
aviation civile et commerciale. 3.216 Education nationale... ) 
RECAPITULATION DES DEPEXSES 
Dépenses en capital « Impulation définitive »........ 121.207 
Dépenses d'investissement. — Prêts et avances et réparations de dommages de guerre « définie 11.153 
Lépenses effectuées sur ressources affectées « Imputation définitive »......,......... 1.208 
‘rniers renseigneme supplémentaires statistique arvenus des territoires d'ou 112 
D eignements supplémentaires statistiques enus des ! ] 1 1.11 
A déduire: montant des virements bancaires où postaux en Cours 11.803 


Etat de développement des recettes budgétaires de l'exercice 1954 au 30° avril 1954. 


MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION 
£ 9 Ressources exceptionnelles, 
1 Impôts et monopolcs Recettes en contrepartie de dépenses 
fe Produits des contributions directes et taxes ass de reconstruchion et d'équipement, 
T 319.510 Produit du pré ôvement exce jneti tué la to 
2 Produits de 39.160 n° 48-20 du 5 janvier 1918........... 51 
8.347 Intérêts et  armorlissement des prets onsentis en 
Produits l'impôt sur les opét rations de 1.59: exécution de l'article 12 de Ja joi n° 48466 qu (5.511 
Produils de l'impôt de solidarité nationale... 223 À dés pen: de 
Proanits celles el e des dépenses de cronstilu 
de = 19.906 de la flotte de commerce et de pêche et de la flotte | 
4 lroquils de la taxe sur le chiffre d'affaires. ......... 913.901 Recelles en contr epartie des di penses de reconstruction 253 
Produits des taxes uniques.............. 29.134 
lo Pr nti …rmatinr 
lrouils du monopole des poudres à 22 IL — Coopération internationale, 
te” né Contrevaleur de l'aide consentie par le Gouvernement des 
Tolal du paragraphe 1®..................s.se 839. 196 Etats-Unis en application de l'accord du 28 juin 1918 15 501 
Contrevaleur de l'aide mililaire accordée à a France par 
+ — Exploitations tfndustrielles. 5.075 Total des ressources 
el revenus du domaine de l'Elal......, 4.511 6 — Fonds de concours et recettes assimilés... ..... < 
Total des paragraphes 2, 3 et 4.......... 895.019 Total général... 001.238 
RECAPITULATION DES RECETTES LE L'EXERCICE 1954 


Comprend les résultats comptables 
ables parvenus des autres territoires. 


(1) Ce chitfre 
Itals compt 


des recettes effectuées dans la métropole et en 
(2 Chiffre résultant d'évaluations statis stiques. 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance pour le poste de médecin inspecteur de la santé 
dans le departement de l'Aveyron. 


Un posle de médecin inspecteur de Ja santé est déclaré vacant 
dans le de l'Aveyron 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ce poste les médecins 
du corps de l'inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître, dans un délaf 
de quinze à dater de la publication du présent au 
de bureau de la direction de l'administration générale, du personnel 


et du bmidget, ministre de la santé publique et de la population, 
1, rue de Tilsitt, Paris (17e). 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Voltaire 


Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
REYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TELEGRAPHIQUE 


Dernier: Cours limites Cours extrtmes 
proliquée colés à la Bouree 
cotés Pays. Devise. Farits. 

par la Bauque du 
on 
Poures. do France. juin 1954 


350 .. | Cials Unis …... | 1$ USA! 350 
356 50 | Canada À mecs 95600 
163 70 |iôle Fse Somalis | 100 Djib 161 07271 ose 165 70 
| Allemagne ocæid 100 D Mk | 833333 13271 6396 .. | 9370 .. 377 
700 75 | lelgique ...... 100 F b 700 69475 70525} 700:0 700 50 
5062 .. | Danemark ,.... 100 c. d 506: 2? 5020 25 5105 25 
20 | Grande Bretagne | {liv st 930 .. 97265 937935 | 75 
4018 50 | Norvège ..... n 1900 1963 50 4997 .. | 15917.. 4915 
0261 .. | Paye Bas 100 921052 |9141 60 9279 80 | 025570 
618. |Sudde .......,, | | 6765 625 | 6715... 6816 50 | 6783. 
50 | | 1001. 8005 98 .. | 5052 .. 
1002 50 | | 1liv 68 100% 04 007 .. 1013... | 1002 50 .... 

45 |'lalie .-........ | 100 lire 022 5560 56 45 56 45 .... 
2780 .. | Mexique | 100 pes. | 2500 2779... 221..| 
12144.. | Portugal | 100 one. 121730 | 120825 1226 60 | 121425 .... 


4307 50 | Tchécoslovaquie. 100 kes 461 11 1221 50 4897 50 | 4 07 50 .... 


11760 | Yougoslavie ... | 100 dia. 116 624 | 11570 117601 11760 .... 


Autriche | 100sch | 134615 1355 ..(2) 


États associés du Cambodge, du Laos, Viel-Nam...... 100 piastres-......... 1000 
Comptoins français dans l'Inde. 400 roupies F..... 


(1) Cours de référence défini par l'avie n° #21 de l'office des changes. 
(2) Cours de reprise el de cession des chèques aux voyageurs. 


ANNONCES 


Les annonces sont reçues à l'AGENCE HAVAS, 62,rue de Richelieu, Parle 
CHPQUE POSTAL 1.011.00, Paris 
et dans ses succursales des départements. 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des 


FELIX POTIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 372.600.000 F 
SiGk SOCIAL: 83, RUE DE L'OURCQ, À PARIS (10e) 
R. C.: Seine 103677. 

La sociét£ anonyme Félix Polin usant de la facullé qu'elle ses 
réservée, à procédé par voie de rachats en Bourse à l'aru rent 
de 410 obligations de 9.000 YF % 0/0 1911, nombre prévu au labeug 
d'amortissement pour léchance du 15 juillet 1964. 

En conséquence, aucun tirage au sort d'obligations 4 00 n'a &4 
effectué au titre de l'annuité 1954. 

Les obligations 4 0/0 sorties aux tirages antérieurs sont (outeg 


rémboursées à ce jour. 
I est porté à la connaissance des obligataires que les {tres og 


porteur des obligations 4 0/0 1914, démunis de coupons 
gés, à partir du 4° juillet 1954, contre des titres nouveaux sang 
conformité de numéros, ne comportant, conformément aux d 
tions du décret-loi du 30 octobre 4938, qu'un seul co s] 
pour lencaisserment des inlérèls jusqu'à lamortissement final dé 
l'emprunt. 

Les titres pourront être déposés pour échange aux guichet: de 


établissements suivants: 

Société générale ; 

Crédit Ivonnais ; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie; 

Banque transatlantique ; 

Bangue des produits alimentaires et coloniaux; 

Crédit du Nord. 

Les certificats nominatifs seront momentanément retirés à leur 
titulaires, aux fins d'apposilion du numéro des nouveaux 


— 


Groupement pour la Reconstitution des Eg'ises et Edifices Re‘igieur 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL 
SOCIAL: A PARIS, 4, RUE 


Regsitre du commerce: Seine n° Bb, 


Emprunt G 1/4 0/0 août 


Premier amortissement, 


Conformément aux conditions d'émission, il à été à Pam 
lissemeit 

1° De 5.40 obligations par voie de racha!s en Bour 

2 De 16.32 obligalions par lirage au sort en date du 

Les obligalions sorties au tirage sont compris da 
de numéros 289.105 à 301.579. 

Elles seront remboursables à partir du août 1951 
atiaché, à 10.000 F net et ne porteront plus in'érêt vrlir 08 
cette dale. 

Les obligations amorties sont payables aux guichets 
désignées ci-après: 

Crédit industriel et commercial; 

Crédit lyonnais; 

Socié'é générale; 

Comptoir nationai d'escompte de Paris; 

Banque nalionale pour le commerce et l'industrie; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Banque de l'Union parisienne ; 

Crédit commercial de France ; 

Crédit du Nord; 

Union européenne industrielle et financière : 

Société marseiilaise de crédit industriel et 

MM. de Ro‘h<child frères; 

MM. Hottinguer et Ce. 

(Le tableau d'amortissement été publié au 
20 janvier 191.1 
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oCIETE D'EXPLOITATION D'USINES METALLURGIQUES 
SoIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 132.000.000 DE FRANCS 
Grèce sOCIHL: CORBEINEM (Pas pE-Carais) 
Registre du comimerte : Arras n° 18128 B. 


Obligations 6,75 0/0 de 5000 F. 


uste des 28 obligations Sorties au quatrième tirage du 3 juin 194 
et tormant, avec les titres rachetés en Bourse, ia iotalité de 
à amortir le août 1954. 

1.033 à 1.060 

«bucations seront rembour<ables par 5.000 F. 

Les ti urtis aux tirages antérieurs ont tous élé présentés au 

ment, 


SOCIETE À. DUBOIS ET FILS 
ANONYME AU CAPITAL DE 211.68:.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 67-69, RUE DE CRÉQUI, LYON 
R. C.: Lyon no 3008 H. 


raut de la facullé qui lui a él# réservée lors de l'émission de 

obligations 4 0/96 195 de 5.06 F, Ja Société A. Dubois 

st à rachelé en Bourse 170 obligations à l'an- 
ie au tableau d'amortissement de flemprunt pour 
1951. 

Eu « juence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 

] 

Les pré édents amerlissements ont également élé effectnés par 

voie de ats en Bourse et les obligations aimorlies en 1%6 sont 
iboursées. 


Socicte des Grands Magasins «Au Printemps » 
LAGUIONIE ET C: 
IN COMMANDITE PAR ACHIONS AU CAPITAL DE 720 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 6, BOULEVARD IFAUSSMANN, PARIS 
Seine 92627; producteur: Seine C. A. E. 7313. 


REMBOURSEMENT DES OBLIGATIONS 4 1200 DE 500 F 


Evissiox pu 25 JUIN 1990 


Tirage du 11 mai 1954. 


Le Urave d'amortissement du 11 mai 195%, qui était prévu pour 
n'a porté que sur 2.147 obligatious par suite de 
Bourse du complément, conformément au prospectus 


Liste numerique des obligations amerties au tirage du 11 mai 1954, 
remboursables à partir du 1'" juillet 1954, et des obligations 


amorties antérieurement et non présentees au r ou t 
ANNÉES ANNÉES 
NUMEKO= | de rembour- NCMÉKOS | de rembour- NUMERO | de rembour- 
| <ernrent sement sement 
17-193 68! 1.70% 
94 » 689 1-7-1953 1.735 - 
17-1951 69) » 1.747 » 
» 1-7-1954 1.748 » 
700 » 1.759 
24 » 72 » 1.760 » 
1-7-1953 1-7-1953 4.713 
» 952 » 1.774 » 
171%: 1-7-1954 1.798 
+1) 1-7-1953 4.000 1.898 » 
1-7-19%4 1.001 » 1.945 1-7-1964 
4% » 4.002 » 1.946 » 
493 1.105 1.983 
» 1.106 » 2.02: 
» 1.429 2.0% » 
1.43% » 2.035 
602 , 1.498 2.037 » 
1.703  1-7-1954 2.038 » 
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ANNFES ANNFES ANNÉES 
NUMBROS | de rembour NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de remhour- 
sement. t nent. 
2.165 4.6: 1-7 1951 7.100 1-7.19,3 
2,166 » 4.535 » 7.103 » 
2.151 4.736 7.104 
9 » » 7.123 1-7 194 
2.202 » 7.131 
2,258 » 4,850 » 7.135 1.719593 
2.212 » 1.9 1-7-199 7.137 1 7 
2.293 5.950 » 7.138 
2.291 » 7.191 
2.311 4.12 7.1 
2.421 4.973 1.7 1954 7.261 
2.322 4.951 n 
2,329 LUN 1-7-19,3 1.322 
2.320 » 7.199 19,3 
2.919 » 5.014 1.513 1-7 1954 
2.316 _» 5.07? 7.14 
2.7 14-3193 7.267  1-7-1953 
2.014 5.288 17-1951 7.602 
2.626 à. JUN » PA 
2.705 5.400 ” 7. 
2.106 » 5.310 » 7.700 
2,737 » 5.11 7 17109 
2.738 5.422 7.S00 » 
2.711 » 429 15 1954 
2.193 » 5.49% » 8.000 171953 
2.794 » OS 17 1954 
2.943 » 5.22 » » 
2.951 5.6 » 
» 2.626 soit 
3.00 2.129 8.012 
3.037 ». 741 » 
3.0N7 5.709 s.119 15-196 
3.295 5.826 » 8.125 1954 
3.329 » 8.127 
3.10 » 5.802 » 
3.411 » 8.157 
3.412 5.92 8.217 151953 
3.465 » 5.047 1-7-1954 8.261 D 
3.471 6.037 1-7-1959 8.273 17-1064 
3.509 6.117 1-7-19,1 
3.519 15-1953 6.153 » 8.311 » 
3.020) » 6.151 
2.619 1-7-1951 6.351 8.319 
» 6.37? » 
1.687 » 6.4 8.33 17-1183 
» 6.10: » 8.371 
3.099 » 6.5 1 37-1154 
3.70) » 6.531 8. 
3.792 6.625 8.419 1.7 1944 
3.761 » 8.119 1-7 1959 
3.762 6.6:42 17-192 8, 410) » 
3.719 1-5 101 5.454 
776 » 6.727 » 8.527 171963 

3.923 » 6.72: » 
3.968 » 6.721 
3.976 » » 8. » 
3.989 » 6.29 » 
4.00: » 6.«71 » 8.677 
4 » » 8.67» » 
4.187 6.937 1-7-1953 » 
4.18S » 6.45 8.680 » 
4.19! 6.419 1.714954 » 
4.192 » 6.90 » 8.60%) 
4.206; 1-7-1953 » 8.727 » 
1-7-1954 6.956 8.728 
4.411 » 6.%:; 1-7-1953 8.729 17-1259 
4.469 » 7.007 » 8.7.4) 
4.470 » 7.008 » 8.741 17-1954 
4.613 » 1-7-1954 4.742 
4.63: 7.054 8.81? 
41.639 47-1953 7.09 8.844 
4.640 » 7 0965 ” 8.875 » 
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NUMÉROS 


ANNÉES 
de rembour 
serment 


5m 193% — 


_ 


1-7-1953 
n 
» 


_ 
= 


NUMEROS 


[ER 


4 


de rembour- 
sement 


1-7 1951 
” 
» 
” 
» 


. 


15-1954 
1-5-193 
1-5-1901 

» 

» 

» 

» 


17-1953 
17-1954 

» 


NUMEROS 


ANNÉES 
de rembour- 
éernent 


45.352 
15.541 
15.492 
19.029 
49.094 
1.101 
495.402 
1.119 
15.120 
45.427 
15.128 
15.55 
13.701 
15,702 
19.718 
15.23 
15.825 
15.64% 
15.977 
13.478 
15.981 
15.982 
15.903 
13.001 
15.997 
| 
16.011 
10 
416 015 
146.01! 


16.021 
16.022 
16,025 
15.0, 
16.027 
16.023 
16.06 
16,15 
16,131 
16,270 
15.287 
16,288 
16.97 
15.3 
16,617 
16.617 
15.69 
16.690 
15.691 
16,609 
16.701 
16,702 
16 50: 
16,701 
16.815 
16.816 
16.27 
16,8% 
16.811 


16.912 


12 


053 


1-7 
1-5 


-1 
» 
» 
» 
» 
» 


» 
71-1953 

1-7-1954 
» 

» 

» 

L 


1-7-1953 


1-5-1951 


-1 


-1 


Cart 


-1 


-1 
= 


2 


-1 


-1 


NUMFKOS 


ANNÉES 
de rembour- 
serment 


NUMEROS 


ANNÉES 
de rembour- 
eerment. 


20,111 
20,412 
90.173 
20,171 
20,931 
90,532 


-1915 


_ 
= 


-7-1951 

» 

»” 
1-7 1954 

» 

» 


258" 


88 


| 


2101251012 191219 (212190191912 
FA & 
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LL 
» 
» 
» 
» 
LU 
» 
» 
LL 
LU 
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1 

NUMÉROS 
Sent 


21.042 


21.159 

25.087 À 

2.088 

11495 - 

25.118 

29.107 

25 » 

» à 

25.29%) 


x 
= 
SA 


wt 


= 


= 
+ 


= 
- 


& 


2 x 
+ 
[En 
-3 1 
- — 
+, 
& - 

= 

2 = 


1-7 15.126 21.229 1-7-1954 4 
.677 13.197 1-7-1953 21.2:4) » | 
14.109 21.234 » 
9.010 » 21.251 » 
9.019 827 » 21.252 » 
9.020 1<,%13 91.337 » 
9.021 » 21.308 » 
0,022 171 21.130 » 
9.05 13.326 , 21.910 » 
9.006 1-7 12.175 91.369 » 
9,181 » 1.300 » - 
9.263 18.767 1-5-1059 19 21.379 u 2 
» 18.646 1-7-1951 21.974 25.0 174% 
0 707 » 15.:08 » 1-5-1953 95.477 RAT 
9.518 15.559 17-1993 21.92 25.178 
9.5::9 18.500 » 91.511 15-1954 
9,510 ANT) » 15.781 » 91.573 » 
9.618 1-5 110 21.554 » 
9.619 » 21.661 » 
9.029 15.8N2 » 21.662 » 
9.621 » 12.019 » 21.719 » 
9.637 1-7-1953 » 19.020 » 21.780 » 
9.658 1972 19.127 , 21.821 
9.619 » 879 19.128 » 21.001 1-7-1959 = 
9.676 922 , 19.259 » 92 9, 
9.C87 1-5-1951 925 49.214) 92,117 = 
9.711 » 19.26 ” 22.121 
9.8 199 19,361 1-7 1951 22.131 97, - 
O.872 1-7-1001 » 19,506 » 99,134 9 = 
9,921 1014 19.033  1-7-1954 22.409 
40.011 » 135 » 22,104 
40.0? » 131 19.541 » 99,425 > 
10.045 677 19.587 , 92, 196 
10.111 113 10.583 » 92,183 
40.11? » » 19.779 1953 22.18% 
10,165 ! 115 19.806 22.687 
40.19: 1- 713 19.953 » 22,688 - 
10.299 19.07% » 92,703 
10.00 20.01 » 9,70! 
40,310 » 20,019 » 22,2 
40,215 » 00 20.010 22.811 
40,525 on) 20.00 1-7-1951 22,889 
40,526 117 20,006 » 22,80) 
40.517 , 20,281 » 
10.59 ol » 289 
10,111 » 
10.112 » » 
10,453 
10,106 
40,519 
10,62 , 17.067 
40 » 15.068 
19,613 » 7.139 20.697 1-5 
10.611 7.179 0.638 
10,511 7.10 20,611 
10.51 7.823 20,605 
40.768 20.666 
10.885 7.1 90,682 +. 
10.886 7.107 20.690 
10.005 20,700 24.M9 1 
10,906 20.701 24.320 
10,983 1-1-1915 41,702 24.377 PET 
11.209 17-1054 1.591 20.817 24.378 
11.210 7.502 20.818 24.503 97.381  1-7-109 
11.083 94.520 21.282 
11.902 1.60  1-7- 24.600 27.42 
11.350 17-1953 1.739 21.013 24.617 
11.251 7.829 4.019 24.688 17-1953 2741 
11.89 7.977 1-7 94.602 27.62 
11.300 17.978 91.071 1-78 51.600 47-1954 27.691 
11.479 18.055 211456 1-7 4.700 21.0") 
11.490 1-7 18.006 21.463 1-7 1.737  1-7-1953 24.049 20 20) 
41.592 1-7 18,066 91.187 1.762 28.117 
11.569 1-7 18.125 21.488 , 28.2: 
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Juin 1954 
ANNÉES 
| sement. 
— 
 1-7-1958 
» 
“ 
» 
» 
« 44 » 
» 
171953 
17-1904 
à » 
171993 
1-7-1904 
u12 » 
0j; » 
» 
i 1! » | 
(M2 » 
171953 
» 
» 
1-7.1954 
1-7-1953 
1-7-1954 
TE. 17-1953 
{| 17-1954 
12 
» 
» 
LE | 
15-1959 
609  1-7-1954 
7m) 
0,707 
29.708 » 
» 
2. 124 » 
749 » fl 
» 
708 » 
1-7-1953 
17-1954 
n 
9% » 
» 
» 
[CI » 
(x » 
» 
% 09 
%.00 » | 
1,145 » 
4.14 » 
» 
11,200 » 
0.233 
» 
00,40; » 
db, 206, » 
» 
403 » 
» 
À » 
MAT; » 
4,476 » 
0.470 
# 
1-741953 
» 
 1-7-1954 
0,762 
» 
» 


2 


1-1 
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1-7-1953 
4-7-1954 


4-7-1953 
» 
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» 
4-7-4954 
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» 


1-7-1953 


ANNÉES 
de rembour- 
sement. 


38.637 


-1 

- 


— 


. € e 


© 


11 
rs 
2 
5 


-1 


= 


Es 


5 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5831 


ANNÉES ANNÉES ANNPES 
NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour NLMEROS | de rembour- 
éminent éemeut ment. 
38.851 1-7-1953 41.0) 1-7-1953 43.029 1-7-1953 
38.82 » 41.053 » 13.640 » 
1-7-1954 41.074 13.641 1-7 1954 
38,903 » 411.00 » 13.848 
3.901! » 41.142 » 14.045 1.719533 
3.917 » 31.181 14.046 
» 41.182 » 4.182 7-1. 
» » 11.187 
29.076 » 41.181 11.18 » 
39.233 17-193 31.20 » 11.103 
39.931 11.231 » 4.271 
39.291 1-7-1%4 11.249 » 14.272 
» 11.916 » 
30.453 AE 284 
11.961 » ‘4.303 » 
39. 41.293 14.301 » 
39.427 » 11.994 » 44.297 à 
39.190 47-193 11.327 1-5-10 1 816 
39.494 » 11.439  1-7-1953 » 
747 » 11.45? 11.018 » 
39.718 » 14. 1-7 1954 
39.749 11.597 » 14.697 » 
39.79 41.508 » 14.608 
30 7h; ! 710. 11,148 
99 017 sé L 1953 
1-7-1954 41.6? 11.906 17-1954 
30.019  1-7-1953 17-1954 1.073 
39,04 1-7-1054 » 15.103 
39.910  1-7-1913 41.671 45.104 
39.975  1-7-1953 11.672 19.145 
39.976 41.715 1-7-1959 1,146 
29.995 41.716 49.223 
39.906 11.729  1-7-1954 45 224 
10.01 17-1951 41.70 45.277 1-7-1953 
10,003; » 51.791 1-7-1933 
» 51.702 15,407 1-7 1954 
10.070 » 11.851 17-1954 15.408 
10.105 17-1953 11.87? 15.451 » 
40.196 » RUE » 15.452 » 
40,201 42 01 45.495 » 
10.20 » » 15.406 » 
40,218 1-7-1951 12,411 15.501 » 
40.259 1-7-9943 2.112 » 
10.260 » 52.224 1-7-1953 15.909 
» 52,22 15.510 » 
40.261 » 52,977 1-7-1954 15.939 1-7-1953 
410,318 1-7-193 42.978 15.510 v 
1-7-195% 12.303 » 15.561 1 7 194 
30.487 42,350 193 15.2 » 
10,488 12,373 1954 15.079 
10 489 1-7-1953 52.371 15.580 
49,400 42.452 15.587 » 
40.551 52.497 45.588 
40,553 12,501 1-7-199 506 « 
40 12.281  4-7-4954 15.639 
40.599 » 42,729 " 45.640 
10.627 12.700 17-1959 
401652  1-7-1954 16.346 
40.655  1-7-1953 12.883 16.447 
40.62% » 42.015 10,0: 
10,609  1-7-19%54 13.016 16.659 171953 
1,644) 43.069 10.64 
10:66 43.070 46,725 
40.64% 43,08 1 17-1959 46.721 
40,778 47.00 1-7-1954 
10.779 » 42.09! 46.822 » 
40.789 43.217 46,919 
40.795 1-7-193 43.218 1-7-1954 46.920 » 
40.818 » 43.453 » +7 .00 » 
40.915 1-7-1954 43.454 47.051 » 
40.916 43.449 1-7-#9953 47.012 
41.00 1-7-1953 43,490 » 47.09 » 
41,004; » 43.623 1-7-1954 47.060 
41.019 1-7-1954 43,631 » 47.237 » 


30.923 1-7-1954 25.063 
| 30.924 » 35.177 
30.948 35.178 
30.953 » 35.307 
36.95% 47-1951 35.308 
31.123 1-7-195) 22.345 
y 31.124 » 35.371 
31.210 39.491 
31.213 09.639 1 
31.214 55.610 
3 31.253 39.729 4-7 
31.291 » 35.70 
31.202 » 23.805 
» 31.305 35.804; 
31.34; 35.899 1-7 
31.307 2.900 
31.358 35.909 
31.383 25.910 
31.397 26.007 4-7 
21.398 6. 
31.463 36.043 1-7 
31.461! 6.01% 
31.477 36.229 
31.458 36.220 
31.672 36.233 
31.603 36.234 
31.69! 36.241 
31.767 36.942 
31.763 » 35.203 
31.883 1-7-19593 36.253 
» 26.356 
31.939 1-7-1951 36.379 
31.956 » 6.380 
32.078  41-7-1953 36.54 
| 32.319 36.543 4-7 
22.316 36.544 
32.341 36.641 
32.367 36.642 
| 32.413 36.762 
| 32.411 36.789 
22.420 36.700 
32.439 26.810 
32.410 56.059 1-71 
32.580 26.960 
32.583 37.01 
32.581 37.032 
32.695 37.029 
32,696 57.040 
32.699 37.043 
22.700 37.04% 
32.701 37.078 
32.702 37.904 
32.863 37.902 
32.861 37.419 
22,989 31.420 
33.025 97.507 
33.026 37.598 
14 33.149 37.625 
33.150 37.626 
33.157 37.721 
33.158 37.722 
33.181 37.793 
33.182 37.754 
33.27 37.715 
33.276 37.716 
33.219 27.943 
33.320 27.044 
33.519 48.083 
33.976 » 384.081 
33.605 » 28.193 
33.606 28.19! 
33.887 » 38.901 4 
33.908 » 38.202 
34.005 1-7-1953 4-7 
34.283 28.26 
34.981 38.269 
34.379 17 28.970 
34.380) 38.281 1-7 
1-10 34.383 38,28? 
24.384 28.495 
7-15 34.443 28.462 1-7 
» 34.505 38.572 47 
34.50%; 
1-19 34.62: 
34.621 
141964 34.047 
34.048 
34.951 
34.952 
00) 
LI VA 
, 34.986 » 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉFS ANNÉES 
NUM£KOS | de rembour NUMÉROS | de rembour NUMEKOS | de rembour- NUMBROS | de rembour- NUMBROS | de rembour NUMEROS 4, \EES 
1-3-1951 52.607 1-7-1954 55.9 1-7-1953 58.179 1-5-105% L 
137 » 55.810 » 28.176 » 
17 092.729 » 1-7-1951 53.187 1-7-1953 
» 52,126 2.812 5.183 » 
» » 067 1-3-1953 007 257 174 53 
» 55,924 » 58,20 
» 13-10 181 8.113  1-7-1953 
» 1-7-1954 0.111 » 065,169 » 
171959 » 93,112 56,170 » 
» » 6,223 1-3-1953 DS. 191 15-1954 
» » 1-7-1954 28,007 » 
1-7-1953 » x » 3,508 
» » 23.319 » » 58,929 
«92 
» 57.454 26: 127 » 59,962 
53.925 » 56.423 ” 53,715 » 
23.020 55,511 1-7-1953 DS, 789 » 
3.070 17-1953 165.68 1-7-1954 53,807 
» 1-7-1951 26.719 » \ 
1-7-1953 3, » 56,29 » 58.929 é 
1,712 , 56.92 » 1: 109 | 
1-3-1054 20.717 » 53.611 » 96.924 1-7-1953 , 
0,718 52.612  4-7-1953 58.065  1-7-1954 , 
» 90,761 15-1953 06,90 1-7-1954 5.956 1.71% 
50,762 » 56.961 » 58.969 
1-7-193 90,733 17-1953 06,069 » 53,970 » 
50,774 » » 26.970 59.096 
1-7 1954 1 7-1954 01.028 99,009 » 17109 
50 » » 57.031 , 5.060 
à 10,027 " » 57.032 29,045 » 
17-1959 91.025 , 57.077  1-7-1953 59.102 » | 
01.06 » 07.07 » 11-106 
17194 H1.101 » 27.0; » 59,150 
57.911  1-7-1954 59.21  1-7-1954 151 
» 57.212 » 
51467  1-7-1953 , 57.215 
re 1.911 1-7-1954 » 01,040 » » 
na 1-7-1951 27.61! » » , 
19.188 02.0 » 57.697 1-1-1915 
40.281  1-7-1953 12.028 01.693 ” » 
52,083 1-7-1953 57.602 , | 
52.12 -7-195 57.82 
611 1-7-1951 91 21 » ET 
10 612 02.194 » 91.822 67 
112 » 1-5-1953 17.828 » 1-7-1953 67% 
02.417 » 7.803 1-7-1051 1-7-195% 67.47 
19.658 17-1954 7 57.915  1-7-195 67 
19.697 1-7 1954 52,196 60,716 67 grd 
19.608 52.591 » 58.09! 60,75 1-7-1953 67 
19.609 52,502 5.00 60,765  1-7-1954 67.09; 
49.703 17-1953 52.594 0 108 60.897 » d'oppo 
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FES 
eut 
ANNÉES 
AUMEROS | de reinbour- NUMÉROS NNÉES 
sement. de rembour- NUMÉROS | 
écinent de rembour- ANNÉES 
went de rembour NUMEROS d 
64.04 17-1904 68.013 47-19: | r NUMÉROS | de rembo 
10.305 73. S26 1-7-195! — | 
1.1 68.342 70. 706 3.95: 36.731 — 
6.917 1-7-1053 70 149 » . 956 732 = 78 MATE 17-1054 
+ 500 » 1-5-1953 30.811 14.026 » 15.30 » 
14 1-7 1954 65.603 » 34.027 » » 17-1953 
) » d » » » 
059 63.623 10.922 1-5-1953 » 10. SN) ROUE. , 
68.773 10076  41-5-195! 74.084 16.914 < 
, 1954 6%. 800 71.339 71.187 16.005 
GN.S25  1-7-1953 71.576 71.188 ù 36.96 SO.1S5  1-5-1953 
à ) » 71.621 4-7-105 74.433 1.510 17 417 2 
, 1-7-1004 69.013 71.300 74.506 11.14 PO, {7 
24 » 69.016 11.529 11.351 73.151 1109 406 
650 » 69.179 15-195 12 051 à 11. #1 
65.660 69.180 12.02 1-7-195 75.926 1-7-1953 
65.710 69.215 1-:-1954 12.002 » 1 1-7-105! » 
1 6.933 1-3-1% 69.460 » 72.217 » » 
-7-1951 69.524 72. 110 77.7 9-9 1.7 1054 
66 020 69.500 72. 116 17-105; 77.706 4 
6,150 1-7-1034 69,664 12.64 1-7-1959 » 15-1959 &1.049 » 
66,11? 69.756 12.013 1 105% ‘à » st tit 
11953 69.8 12.103 18.00 171% 
» € » 79 748 Jah 713.223 ct 168 
1-1953 69.82 sé 12.977 18.221 
, 19.898 » 72.907 1-7-1951 29 17-1953 
6.778 69.97 73.006 18.226 «1.211 
= 71-1954 69,982 13.010 » 4-7 d 1-5-103 
LCR 1-:-195; 69,007 » 15.113 1-7-1953 1-5 1051 81. 1,0 » 
69. 13.129 1-7-1954 » pe 
» "0 019 » 73.120 » 78.104 550 
6.207 17 70.052 13.300 18.011 1.719 à 
+4 » 10.316 » 13.510 » » 
61.300 70.228 43.981 171953 28.517 61.78 
10.374 - 13.1 1-5-19: 1.1 
- 01.662 10.401 17 HE 78.126 1.52 
4 67.094 » 7: 78.68? 82 007 
=! 
LES :il 


— 
4 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES SOCIETE JOB 

de rembout NUMEROS de rembour NUMÉROS de rembour- ANCIENS ÉTABLISSEMENTS BakbOU-Jo8 Er 
GÈèce SOCIAL: A PERPIGNAN, 13, RUE Euye-Zora 
82.729 83.009 1-7-1953 » MM. les porteurs d'obligations Job 4,25 0/0 194% de 2.000 F 
8?.7:4) » 100 D inforinés que pour l'amoitissement des deux cent cinq titre 
» 123 » 60.844 17-1953 prévus au {er juillet 1%54, la société, usant de ja faculté qui] - 
» Sr. 50.535 accordée, à procédi pour cent cinquante-trois titres voie 4e 
» 189 1-7-1954 rachat en Bourse. Les quatre-vingt dix-sept Utres de comphnu 
3.190 été tirés au sort el sont rembeur-ables à deux mille fran, 
82. 171154 u® 22 altaché, à partir du juillet 1954. s 
83.1: 63.251 » 
» » Liste numérique des titres nouveaux amortis le 17 juillet 194 
» » 3.691 4 — 8.801 à 11.600 11.991 à 12.04 12 
82.976 88 170 1-7-1953 10.911 à 10.220 — 10.981 à 10.890 | à 12.147. 
83.721 » 85.324 » 88.222 » Les douze titres nouveaux: n°s 10.889 et 10.890 el 11,971 x 415 
83.722 » 63.27 22. » correspondent aux titres anciens n°s 1.391 à 1.400 non er 
83.74 » 85.375 1-7-19593 8s.2° » 
229 Liste numérique des titres anciens amortis antérieurement 
€: =» 95 383 17-194 239 171954 et non encore presentes au remboursement. 
SD. 84.25 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 50.000.000 pr Frans 
171953 s SIÈGE SOCIAL: 4%, RUE DES GLACIS, NANCY 
85.808 » KR. C.: Nancy no 1273. 
81.1} » 83.917 17-1054 » 
1-7-1953 910 » SS.569 » Obligetions 4 émission 1915 (9e annuilé d'amort nent). 
K4.% 0 » 760 » 
Bi 05 » 85.973 » 88.773 » Liste des 61 obligations sorties au tirage du 26 mai 1951, formant 
77% la totaliié de l'annuiié d'amortissement au 1° juillet 1951, prevus 
8.877 à 785 par le tableau pour l'annee 1954. 
59 411 166  21791.182 1.257 1.338 1.311 1.30 
5.100 KO. SN7 » 365 423 433 439 L 
84.179 17-1953 5.961 » 156 558 570 584 1.414 1.419 1.524 1.526 1.4 
64.410 85.077 » 89.207  1-7-19%53 620 688 730 7 760 | 1.555 1.563 1.676 102 1. 
» .900 #9.208 ” 784 850 860 8771 1.830 1.843 1.947 1.900 2.0 
86.40 17-1053 9.261 1 71954 959 979 086 | 2.206 2.210 2.305 2.762 2.14 
1.479 1.7 10% 86.106 » 80.263 » 988 1.069 1.080 1.103 1.110 | 2.474 
100 Ces obligations seront remboursées à raison de 2.000 EF à parür 
42 » 89527 » du juillet 419% aux caisses : 
84.507 1-7-1953 » De la société; 
KO, De la Société nancéienne de crédit industriel et de dépô!., à 
17-1054 84.514 » et ses agence», 
» coupon n° 49 du 1° janvier 1955 atlaché 
» » 1 17-1953 
6! » 89, Numéro de l'obligation sortie précédemment 
» RO. 887 17-1954 et non encore présentée au remboursement. 
» KO » 2.3%4 (46) 
Hi » » «0.007 
» » SOCIÉTÉ ANONYME AU CATITAL DR 20.000.000 DE 
Les remboursements ont lieu À Paris, dans les départements et à SièG& SOCIAL: 41, RUE ETIENNE-Mancrr, PARIS (17. 
hé aux sièges, succursales et agences des établissements R. C.: Seine 29,9 B. 
Banque de Paris et des Pays-Bas, Banque de l'Union parisienne, 
Banque nalionale pour le commerce et lindustrie, Comptoir Numéros des 144 obligations 4 1/2 (0 1946 sortiês au tirage 
nal d'ecompte de Paris, Crédit algérien, Crédit Ivonnais, Société 2 juin 1954, remboursables à 6.000 F au 30 juin 1%1 1 
rénérale pour favoriser Le développement du commerce et de l'in- générale, à Paris. 
ser 1.189 1.181 1185 1.186 1197119281 1.282 12% 124 
1.188 1.189 1.190 1.191 1.192/1.294 4.306 1.47 138 
1.193 1.194 1.195 1.196 1.19711.310 1.311 1.312 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500.000.) DE FRANCS 14.213 1.214 1.915 1.216 1.217|11.325 1.326 1.327 
+ DE D 2% 
R. C.: Seine 74459. 1227 1.928 1939 1.240 1.341 1242 1-43 1% 
1.262 1.243 1.214 1.245 1.24811.945 1.347 115 
1.249 1.250 1.251 1.252 1.259 1.351 1.352 1.359 
Avis aux porteurs d'obligations 2 12 00 1943. 1260 1961 1962 1.263 1.356 
1.265 1.266. 1.268 1.269 1.270 | 1.360 1.364 
MM. les obligataires sont informés qu'en raison du rachat par la 12 1. 
sociélé des 240 obligations ? 1/2 00 1943, regroupées, de 5.000 F, 3: Liga 
amorlissables à Ja date du fer juillet 494, il n'a été procédé cette D'autre part, il à 614 procédé à l'amortissement de 1: ? 
année, de mème que les années précédentes, à aucun lirage au surt. par voie de rachal ea Bourse, 
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Compagnie Franeco-Espagnole du Chemin de Fer de Targer à Fez 


Compania Franco-Espanola del Ferrocarril de Tanger a 


SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 15.000.000 DK FRAXCS 


Divisé en 15.000 actions françaisæ et 12 000 actions espagnoles de 50 F, conslitute et 
qui régissent les éociélés anonymes formes 


SIÈGE SOCIAL: A MEKNES (Manoc) 


fonctionnant sous le régime des 
au Maroc. 


lois françaisce 


ont ADMINISTRATION CENTRALE: A PARIS, 2S0, pourEvanp SAINT GERMAIN 
ja OBLIGATIONS 4 0,0 1930 (9 ET 10: SERIES) DE 1.090 F NOMINAL 
Echéance dn 1% juillet 1951. 
4, Vingt-quatrième tirage effectué le 5 mai 1954 pour amortissement de 5.050 obligations. 
“À La liste ci-dessous comprend: a) en caractères gras, les numéros sorlis au vingl-quatrième tirage: b) les séries sorties aux tirases 
et non encore totalement remboursées,; c) les numéros frappés d'opposilion à la date du vingt-quatrièmme tirage 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
de de de 
t s,ment. sument. szment sgment «ciment 
411 à 120 1953 13.151 à 13.150 1952 24.031 à 24.040 1954 36.851 1 36.869 1954 15.671 À 18.650 1953 
141 a 150 1954 13.381 à 13.390 1954 2.211 à 21.220 1951 31.281 à 937.59 19,1 13.821 à 49.80 
à 280 1952 13.631 à 12.610 » 24.231 à 24 249 1954 37.351 à 37.360 1954 à 
351 i 350 1554 13.601 à 13.650 1959 24.271 à 24.289 » à 37.902 p. 49,111 à 19.120 19:22 
at : 449 13.741 à 13.750 1951 24.611 à 24.629 31.511 à 37.90 49.701 à 49,310 
ULE 480 « 13.971 à 13.980 1919 21.6M à 21.70) 193 371.91 à 1952 0.541 à 49.720 1932 
12% 1 1.300 13.991 à 14.020 1954 24.851 \ 24.860 1954 à 33.010 14,3 19.721 à 49.340 
1.30 1953 13.101 à 15.110 4938 21.881 À 21,800) 1952 38.331 1 38.340 1954 49.731 à 49.740 1954 
à 1.610 1932 11.621 à 11.630 1953 25.861 à 25.870 1954 38.391 à 38.400 » à 19,80 192 
à 1.810 1433 11.317 opp. 25.921 opp UN.701 à 190 10,01 00,000 
à 2.710 1953 15.181 à 15.190 193.4 265,091 à 26.100 1952 à 1952 à 0.320 19:19 
2401 2.410 1954 13.321 à 13.330 1952 26.101 à 26.110 1917 à 13 à :1,1:4) 19,3 
à 2.150 190 15.196 à 13.19% 26.231 à 26.240 1954 à 33.010 192 à 1919 
2621 2.630 1954 15.871 à 13.80 1912 26.951 à 26.960 39.091 à 39.100 1954 5,971 à 950,50 
à 2.110 1910 15.911 à 15.929 19:54 27,101 à 27.110 41951 39.161 à 39.170 19.3 50,591 à 90,600 
rmant à 2.82% 1916 16.191 \ 16.200 1954 21.111 à 21.120 39.301 1 39.310 1954 00,600 À 
nrevus 2 à 2.M0 194) 16,231 à 16.210 1917 27.171 à 27.180 1954 59,461 à 39.170 10,4 90.7 à 0.740 19 2 
2911 2.920 1254 16.311 à 16.720 1952 27.181 à 27.190 ” 39.711 39.720 19:54 00.021 à 00,430 
1.350 301 à 1933 16.181 à 16.190 1953 27.201 à 27.210 29,721 à 929.730 951 à 51.020 
à 3.10 » 16.531 à 16.540 1954 97.211 à 21.250 1052 39.841 1 39.850 1954 521.051 à 51.014) 14:13 
1.41 2.920 1952 16.931 à 16.910 1953 27.261 à 27.270 1954 10.111 à 40,10 193 1.261 à 51.270 1919 
1.79 4.001 à 4.100 » 16.047 à 17.000 1952 27.301 à 27.310 10.261 à 40.250 1.291 à 19:2 
430 opp. 7.001 à 17.010 1953 27,321 à 97.330 1952 40.321 à 40.330 1954 51.421 à 51.430 1954 
(51 17.011 à 17.020 27.511 à 27.520 1954 10.491 à 40.500 à 1.00) 193 
45711 4.580 1954 7.021 à 17.0% 1952 27.561 à 27.570 1954 10.931 à 192 1.611 à 951.60 19,1 
À 4.600 1933 17.IR1 à 17.100 19:8 27.631 à 25.610 193 51.091 à 41.100 1,0 à 143 
parut 4611 : 4650 1954 17.951 à 17.260 1931 93.101 à 23.760 19:8 11.121 à 41.14 1.931 À 51.910 
1.820 1933 15.901 à 17.500 1953 21.821 à 27.830 1954 41.291 à 41290 1954 2.121 à 52.130 100 
4881 4.830 1954 17.781 À 17.790 19:9 27.801 à 27.90 191 41.301 à 41.310 ” 12.191 à 52,200 10,3 
| Nan 1.460 1953 17.791 à 17.800 1954 97,891 à 27.000 11.321 à 1953 12,241 à 2.220 1932 
di à 5.150 1953 18.252 opp. 27.951 à 27.960 1954 41.641 à 4160 1954 52.541 à 52.550 1954 
5.330 1954 13,201 À 19.900 4918 à 9.60 42 011 42 020 52 831 à 52 840 
la 9.30 1953 13.111 à 14.120 193 28,681 à 2S,604) 12.021 à 42.050 1955 52.841 1 52.8:0 
à 18.560 194 99.211 À 99.250 4052 42 101 à 42110 1954 à 52910 
À 5.190 » IS.681 à 15.60 19:2 29.201 à 29.270 1919 à 242,100 192 92.061 à 42.920 152 
JAN à 5.510 ” 18.S21 à 4933 29.301 29.310 1954 12.917 opp. 53.281 à 53.290 1924 
» 18.971 à 18.980 1954 29.991 1 30.000 12.319 53.431 53.440 
9,140 » 18.991 à 19.020 » 30.041 à 30.050 52.91 à 42.400 1953 53.481 1 53.490 
6120 1954 10.81 à 19.100 41053 30.10! à 20.110 41919 12.648 à 42.6) » 53.761 à 53.750 19341 
6.10 1953 19,92, à 19,2% À 20,420 4944 12.691 à 42.60 54.271 à 54.280 1954 
6.710  19:8 19.251 à 19260 1954 30.121 à 90.190 1933 42.791 à 42.800  19:4 54.561 1 54.570 
1 6.140 199 19,266 opp. 30,209 à 90,210 12,851 à 42,860 55.021 à 55.030 » 
Fe | 6.780 1954 19.601 à 19.610 1954 30.381 1 39.390 1954 42.941 1 42.950 1954 53.00 à 53.100 1031 
19.621 à 19.610 30.291 à 30.400 à 42.010 4003 à 
161 1 6.0 198 19.771 à 19.780 1954 30.491 à 30.500 13.01 À 334.000 À 55.210 193 
7.170 1954 10.861 à 19.870 21.053 à 31.062  opp. 13.291 à 43.240 1950 55.601 55.610 1954 
ed J-190 4916 19.891 à 19.900 1954 31.311et 31.315 » 44.031 à 44040 1954 53.801 à 55.810 120 
ee \ 7.650 1953 19.061 à 19.070 1953 31.451 1 31.440 1954 44.171 44.189 » 56.331 à 56.340 1954 
8.080 1954 20 021 à 20 030 1954 à 31.400 191 44.311 44.320 56.461 56.470 
rage 4 8.20 20,914 À 20.220 1953 31.521 à 31.530 1954 44.361 : 44.370 . 6.391 À 56.310 1952 
Société + &,419 1951 20.291 20.309 1954 31.781 à 31.790 11.941 à 1053 6.661 à 54,670 
252 » 20,251 à 20.20 1952 32.071 à 32.080 1933 45.181 \ 45190 1954 26.781 à 24.710 
, » 29.531 à 20.540 1954 32.091 à 32.100 1954 15.921 à 45.330 1913 56.761 À 36.770 
9.500 1953 20.861 à 20,870 1953 32.211 à 32.220 45.541 1 45.550 1954 56.901 à 56.910 
1 9990 1954 21.001 à 21.010 1954 33.001 à 33.010 192 19.781 à 45.79% 57.211 à 57.212 op 
14 10.00 4952 91.841 À 21.850 1970 23.110 opp 45.841 45.80 1954 57.241 à 57.250 1954 
| 10 191 1 10,119 » 22,101 à 22,110 1952 39.112 à 9.115 » 13.01 à 45.00 14, 57.411 : 57.420 
1954 92,451 À 22,160 1919 à 33.150 194 15.01 à 46.00 57.421 à 57.430 
1% 10 1 Opp. 22.491 à 22.500 1954 31.191 à 31.200 19:52 15.611 à 45.620 1953 57.461 57.470 
13 1954 22.571 à 22.580 1917 34.241 \ 34.250 1954 45.681 à 46.699 1924 97.006 opp. 
à 122 22.791 À 22.800 1953 34.501 à 34.510 » 46.951 46.960 57.6 À 57.60 
1.4 M 1953 22.8iiet 22.853  opp. 34.711 à 34.720 47.061 47.070 » 58.471 à 59.370 190 
1954 22.851 à 22.860 1930 34.731 34.740 47.431 \ 47.440 à 
15 23.081 à 23.090 195% 22.381 à 3.590 191 48.041 48.050 24.911 à 54.90 192 
23.411 à 23.52 4951 3.611 à 35.620 48.111 48.129 59.021 à 39.020 
23.481 à 23.490 4933 35.731 35740 1954 18.371 à 48.980 39.291 à 59.40 
13:89 1953 23.511 à 23.520 192 35.741 à 35.750 48.551 48.560 1954 50,501 À 39.510 
192 93.811 à 23.820 193 3.811 à 5.850 1933 18.591 à 1953 à 59.10 19.3 
opp. 23.941 à 23.950 1954 36.681 à 36.690 1954 48.641 à 48.650 1954 60.71 à 60.0 191 
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60.881 à opp sement. de # Juin 1%4 
60.5 530 4 # rembour- ANNÉES 
2. 60.540 1954 76.420 1954 NUMEROS — 
60.69 et 60.60 1957 16 471 à 470 90.981 à rembour- 
60.8 à 76.780 7191 à 91 1953 111.621 à 111.6: | 
00.001 à 08.900 105 — à 1554 || 061 à 
1.100 92.70 901 2.041 à 112.08 1952 27.30 15 
à 71600 53 || 991 à 1954 112.431 à 112.440 à 127.340 1x4 
11.001 1210 11.161 11 (4) 93 481 : 3.240 112.56 112.50 » 27.611 à 
6? ON à 6? #) 192 11.990 à 73.930 93 94 93 800 à 112,60 1917 28,401 à 12 
62 1511 62160 195 à 38.170 à 1954 113.131 à 11 80 à 123 210 
50! 350 1954 78371 15 à 94 900 1954 à 1! » 128.711 à 
2220 1954 18.781 à 78.750 1946 415 129.259 29.0 
3.051 opn 78.711 à 1 06 9° 96.21 11 954 271 
à 63 pp. à 78.75 954 06.241 0 3. À 129 app. 
63.781 110 785.981 à 8.6 à 97.580 à 111.8: 1954 129.79 3.04) 
64.101 à 19,3 79.671 à -000 90 341 à 09 16) 53 5.421 à 115.430 opp 120 041 à am 44 
481 À à 80.3 99.771 à 9. 194 116. 15.910 V2 à ER 154 
64.591 400 1954 80371 à 80.30 104 5.011 à 116.0 1954 20.861 à 130 570 
à .121 à 100 1952 115.39 1953 130 à 130,87 
61.711 64.600 80,400 à #0 100 130 5.3M à 116. d .961 4x: 
61.7 80.92 .251 à 100 1954 116.741 à 6.100 4 131 à 130.970 1 
65 181 1.720 17,3 ).921 à 80.9 opp 100.451 260 116.7:0 963 .361 à 13 154 
65%! -021 à 81. 00. 706 1954 117181 à 17.040 à 131.7 63 1 
à 65 1954 “761 à 81.77 1.691 1954 117 à 117.420 32,191 à 14 
65.9? 5.510 à & .110 19 101.7 à 101.700 7.441 à1 — opp. 132.36 
66.071 10  1M7 à 82. 1954 102 021 à 101.930 1954 118 551 à 117 opp, 132.431 à 430 
66.131 à 191 82.761 à 520 » 102 à 102.030 à 118 1917 132.511 2.440 4,0 
66.1 82 € 82 770 241 à 102 » 118.7 1:0 = à 132 } 
66.141 à 40 1954 sn1 à ° 10? .250 1 à 118.2 1952 12.56! 149 
66.1 82 87 82.829 2,321 à » 118.28 10 à 12? , 
56 . 150 2.871 à 8: à 102.33 1953 132 661 19 
561 À 68.570 1 à 102.51 161 à 418.47 954 3.971 4% 150 
6.5 3.21 02.591 118.74 15.17% à 42? 
67.) .610 195 .TI41 à 8 » 102 à 102 830 .691 à 119 1953 123.80S 610 104 150 
67.64 40 S4.121 105 2.805 à 102.8 9,732 1941 
67.7 à 7 2 .241 : 1954 402.3 34 à 133.920 st 
6: à 67.701 84.271 à 193.341 à 105 10 1945 119.941 119.900 1954 134 134.510 
67.911 à à 86 510 103.181 à 103.190 à 120.010 135.401 1 135,410 
à 63 1954 85 à 84 880 1954 a à 120.850 1354 | 
69.201 à 69,91 opp 85 104.451 1950 à 121.340 156.581 à 13 
à 6920 1964 104.641 à 104460 1954 || 121610 1954 152 6 
0.601 à 69.6 Ro. 5.094 à 105.097 M.Sr à » 36.801 
"0.4 5) im) 105.11 ) + 126 { 
“0 160 à 60.470 1%3 85.9 à 85.910 105.12) 901 à 121 1961 136.961 à 13 
70.791 À à me || 106.261 à 106.470 154 || 11 1121920 1964 137.081 à 137.04 159,56 
70.7M à 70.80 s6.611 à 86.280 105.4 à 105.470 122 à 12.090 1954 137.221 à 137.2 153 63 
À 7 901 87 » 4 à 122.45 7.341 à 127.2 153 
102 à 87 1954 141 à 409 » 122.231 130 1%3 137. 4% 55 
71.651 à 1 1954 8 22 954 ».891 à 105.% 22,461 à 12 137.631 
à 7.261 à 87 122.531 550 4953 || à 197.640 14 154 06 
— à 0 1954 || 138 701 
23.981 à 73.290 88.161 à 1 108.461 08.100 1 123.06 123.110 138 70 y 129.20) 498 891 
88.1 950 161 à 108.17 954 .9%61 à 123.97 193 .101 à 138 154 971 
13.261 à 73.290 1954 88.301 à -170 1954 108.17 .170 14953 1% 461 23.970 1%.71 710 194 RE 
4.970 174 à 108.180 M .161 à 124.1 38.771 à 21 
13.41 à 1950 471 à 108.211 1952 .170 1964 138.776 190 
88.6 4 211 à 108. 24.19 à 12 38.776 à 
à 74 94 0.081 . 790 13 à 129.20 156» 
5 331 à 75.340 19 À RO 100 109.331 à 109. 40 1954 13 
25.391 à 75.340 89 721 89.190 109 340 124.96 à 124.850 964 12040 à 139.39) 
à 75. 954 9.731 à 99. .961à1 1047 à 139. 
76 080 à 90 1954 à 110 82 1954 35 851 à 125 19652 9.791 à 129.800 
.281 à 90 1953 111.131 à1 823 op 125.861 à 25.860 139.941 : 129 9% 
90.951 à .290 1 > 111.41 11.140 p. 125 125.870 129.961 à 950 1954 0 
. 90 954 ait à 111 1954 25.961 à 125 1%2 1 961 à 139.970 154 
1952 11.481 à 414. 125.991 à .870 1954 40.511 à 140 061 
à 4% 990 1953 14 À (91 158 
à 126. 41.181 à 141.190 194 1 331 
.160 en 
104 141. Matit.10 14 
1% 
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rembour- NUMEROS de 
à 141.760 1949 158.49 
142 091 à 142.100 1964 à 1918 170.341 à 170.350 ment. 
à M0 499 1952 170.901 à 170.910 1954 189 051 à 189 060 
à 112.670 158.961 à 158.970 171.191 à 171200 189.121 à 1RQ_ 130 1954 à 204.279 
142 Ua) 192 159.571 à 159. 1954 171.221 13 à 1953 20. op 
43.021 à 155.000 » - .580 » 151.26 oppr. 7 ? 
159 à 1:9 660 .261 à 171 0 H 1 à 19 10 st 
à 2 160.011 à .701 à 171. à 204.280 et 
161 à 160.170 12.101 à 172.110 90.376 à 10.379 
opp. || 160.241 à 160. || 122181 à 152100 || || à GO 
à 144.330 1964 160.281 à 172.961 à 152.270 194 190.931 à 190.940 204 721 201 730 
à sas ait à 144 420 » 160.311 à 160.320 » 172.741 à 172 250 1950 190,052 g 1954 204 991 à 205.000 1954 
app. à 1950 160 172.901 à 172. 1954 || 191.071 pp. MG. 171 à 205, 
66 à 145,12 91.001 à 141.100 1952 on 
dia. à 144 170 1952 160 751 à 4) 664) 1953 473.191 À 47: opp 19 pp. 
160. : 173.160 1.201 à 191.21 205.491 à 205.50 
on à 116. 49%) 73.521 2°1.9 Jo “0 9.9 M 
416.801 à 116.810 1954 173.51 à 124.200 à 191.670 190 206.070 
à D 1964 491.731 À 191.740 192 || 161 à 170 1940 
147 201 à 147.210 161.281 à 161.220 pe à 173.780 1910 191.881 à 191.890 1954 206.161 à 206,170 
154 11 351 4 1 1954 161.441 à 161.40 aa 13,380 pre 192.101 à 192.110 206.251 à 206.260 954 
47.670 161.831 À 161. 151.531 à 175.540 192,291 à 206.341 206.3 À 
611 à 147.620 à 161.840 1954 174561 à 155 97 1951 291 à 192.300 1954 
154 dit à 148.270 1082 161.891 à 161.900 171 070 19,9 19 à 192.440 1048 206.404 à 206.50 pp. 
WE 148 351 à 148.360 1954 162.071 à 162.080 - 174.841 à 114.700 1%4 102.481 à 192.490 192 206.701 à 206,500 192 
118 491 à 148.500 162.381 à 162.300 1093 174.871 174.550 1953 192.571 à 192.580 1954 à 206.970 
194 LR à AR. 780 162.484 À 162.400 4 14.811 à 174.80 102.74 à 192.720 104 207.061 à 207.070 19 
19,3 162 617 175.091 à 175.100 ja 704 à 192 207.44 à 207.: 
1964 || 162 619 || 178.361 à 175.370 1954 
1954 à 119% 162 13.061 à 175.570 19.41 À 190.2 208.211 à 
à 100.170 1964 175.904 à 175.040 || 403.231 à 
419.504 à 119.600 162.081 à 162.900 1912 » 
1) 149 601 149.61 163.031 à 163.040 1954 176.351 1 176.260 1954 AUS à 208.321 À 208.330 
, 149 691 149 1964 16%.081 à 162.000 1951 à 176.970 1953 193.051 à 193.960 208 à 208.610 1953 
149 881 : 149 890 4 163.341 à 163.350 1954 194 221 194230 1954 208 961 À 208.970 1954 
1954 150.621 150.630 » 163.466 opp 176.1:4) 194.691 à 194.700 209.011 à 209 020 
71 14 760 16.801 à 163.810 176.90 176.820 1954 194.711 à 1%.720 192 NH.061 à 2.070 103 
1934 151.081 à 151 090 164.151 à 161.160 1950 177.131 : 177.080 102 194.911 à 194.920 1954 209.321 à 209.330 1954 
11.361 à 111.370 161.464 à 464.170 1% 177.% à 177.140 1954 195.221 à 195.230 19% 209. 411 à 209.420 
, 151.731 à 151 + 164.291 À 164. 77 6 17.350 199 05.831 à 193.810 2.641 à 4,640 O4” 
dt 9 195 164.52 » 11.101 à 177.760 196.001 10.071 à ? 
à 11.921 à 161.530 1953 06 » à 196.010 à 210.080 
11901 à 161.000 1068 || 304 à 104.500 196.171 à 196.180 » 210,231 à 210.240 
152.061 à 152.070 164.601 à 164.700 1954 || 178.211 à 178.140 || 196-461 à 196.470 » MO.2S1 à 210.200 
1954 à 152 4959 164.871 à 161.880 1940 178.400 196.911 à 196.920 210.641 à 210.650 
152.291 à 152 910 165.371 à 165.380 1954 178 63: € 178,460 opp 197.101 a 197.110 à 210.70 tu 
1954 12.461 à 132 470 165 531 à 165.540 1 à 178.640 1954 197 971 à 107 20 » 161 à 
3.4 à 153.10 165.801 à 165.810 194 178.991 178.870 1954 197.651 à 197.660 [211-191 à 
à 153.10 1940 || à 108.00 479.081 à 179.000  » 197.741 à 195.750 190 || à 
à 195 166.021 à 166.090 1954 || 19-111 197.841 à 197 850 #95 || 211-801 à 211.810 196 
à 152 1912 166.111 à 166.120 19:9 179.751 à 139.140 1915 198.291 198.300 911 à 870 964 
193 193 153.640 1954 à 166.180 1952 179.824 à 1933 198.380 190 à 212 210 
à 153 6° à 166.2 1952 98.121 à 198.4 à 212.9 rte 
à 113.810 6.661 à 466.670 1944 180.511 à 180. 199.221 à 99.220 19: 212.461 à 212.47 
194 154.001 154 166.674 à 166.6 80.520 199 291 à 199 3 
143 1.041 à 154 166.754 à 180.680 199.37 à 199 212 91 à 212 900 
1954 154.061 154 070 1954 166.811 à 166.820 181.924 à 180.900 199 511 à 199.720 À 
1 321 | 154 330 167.301 à 467.400 490 || 151.21 à | 199.591 à Mie MINT) 120 1954 
14 14.331 à 154.340 167.401 à 167.410 181.621 à 81.260 1953 100 611 À 100 620 1954 À 1954 
154 154 530 » 167 À 167.450 181.60 » 40.001 ? ‘10 10,3 
à 154.860 1952 167.461 à 167.470 1954 782 à 101.650 » 900). 141 à 200 1:44 à 
| 891 154 900 1954 167.691 à 467.640 1951 189 561 à 1@ opp 00.231 À 1953 213 581 à 
| à 155,24 7.671 à 167.68 » 200 701 200 71 11% 701 à 213 
à 45 467.701 à 167 » 301 à 182.910 201 1954 2: à 213.0) 1047 
158.601 155. M9 || 167.90 82.941 à 182.950 || 201.009 » 213.831 à 213.840 19 
1953 || 468.00 à 194.211 à 184.220 213.951 à 213.960 1954 
156.271 156.280 || à 168.020 1954 à 184.710 1903 || 201. 201460 163 à 21420 
156.391 à 156.400 168.131 À 168.140 184 1952 201 à » 
) à 157,5 821 à 168 S6. 160 214.651 à 214.610 1953 
46 à 457885 à 1949 || 202.041 à 202.0 1448 214.021 à 214.990 1954 
157 1) opp .840 1954 186.6 1953 209 491 à 207.2 041 À 214 
1% à 157.889 168.891 à 168.900 1.691 à 186.700 202 9! ‘ 202.200 1450) 215 214.990 
o 1 à 158 060 59.161 à 169.17 91.39 87.454  « 1964 219.291 à 215.500 1946 
y 1% à 158.260 164 || 169.251 à - 187.661 à 187.570 1954 10 
qe à 128.269 169.470 à 169.477 447.801 à 487.900 19 203.131 à 209.110 41939 || 216.02 à 215.830 1954 
p 1% 58 331 à 158 340 169.681 À 169.600 187.911 à 1K7.920 203.911 à 203.220 1954 opp. 
1% à 158.430 170.141 à 170.150 1964 216.291 à 216.0 1953 
«at 1 188.10 203.431 à 16.458 à ? 
à 158.440 10.279 1 à 188.110 1947 203.440 216.460 opp 
1% » 170.281 à opp. 188.491 à 188.44 203.441 à 203.450 216.461 à 216.470 
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siment siment œment. sement. i 
216.961 à 216.970 1955 223.601 à 223.660 190) 226.461 à 226.470 1955 229.371 à 229.380 1954 231.961 à 231 & | 
216.991 à 247.000 1954 || 223.661 à 222.670 || 226.421 à || 29.411 à 1001 || a 
918.051 à 19.4) 223.721 à 223.790 226.981 à 226.990 1942 229,621 à 229,630 1955 292 081 à 22 
218.241 : 218 250 1954 223.711 à 223.780 1948 227.011 à 227.020 1953 220,01 à 229.90) 232.311 à 232 320 “ 
219. à 219,510 1953 224.111 224.120 1951 227,071 à 227.080 1952 230.091 à 230.010 1954 232.711 À 222.780 
219.46 à 219.370 1992 224.171 224.180 » 227.091 à 227.100 1954 à 24.070 1952 233.151 à 233 100 
219.131 à 219.480 224.961 à 225.310 1059 221.961 à 227.570 1955 230.581 à 270.590 1952 223,681 À 223.600 
219,901 à 219.600 1953 224.411 à 224.420 192 227.591 à 227.600 1954 220,591 à 230.600 1913 700 173 
219.681 à 219.690 224.421 \ 224.430 1954 227.061 à 227.970 1952 290.641 à 2%,600 2 
220.041 220.050 1954 224.661 à 221.670 1953 227.951 à 227.980 » à 230,810 1952 
90,501 à 220.560 22,021 à 225.030 » 227.01 à 227,94) 231.181 231.190 1954 > 
24} à 220,610 1973 295.061 à 225.070 191 228.051 à 228.060 1954 291.321 à 231.520 1953 
220,831 À 226.840 192 225.181 à 225.190 fuit 228.171 À 228.180 1953 231.361 à 231.370 1954 231.210 
220.851 à 220.860 1912 295,211 à 225.250 1951 228.271 228.280 1954 231.371 à 231.380 » = 231.220 4101 
220.981 à 220.999 1953 225.431 à 225.440 190 228,531 à 228,310 1952 231.481 à 231.490 » 234.601 à 234.610 1954 : 
221.011 à 221.020 1919 25.471 à 225.480 1917 228.311 à 228.380 1953 231.711 à 231.720 1910 231.681 à 231.600 102 # 
221.061 à 221.070 1918 225.511 à 225.520 1953 à 228,390 195 251.721 à 231.740 1953 234.751 234 760 1954 
221.121 à 24,199 1917 225.671 à 225,60 228,191 à 228.500 » 231.791 à 231.8@ » 234.821 à 231.820 
221.881 1 221.890 1954 225.971 à 225.980 1954 229.611 à 228.620 1952 291.842 opp. 234.931 à 234.940 1954 
222.981 à 222.290 1059 226.141 à 226.150 » 228.691 à 229.000 1954 291.801 à 231.990 1953 229.501 à 225.510 406 
222.3 à 222.360 1917 226,161 à 226,150 1917 220,251 à 229,260 1919 231.911 à 231.920 1051 239.141 à 247.750 
222.421 \ 222.430 1954 26,101 à 226.410 1950 229.21 à 229.290 122 231.911 à 231.914 opp. 236.181 à 226,100 tr 
223.281 à 223.290 190 226,431 à 226.419 1952 220,291 à 229.300 » 231.921 à 251.930 1%1 236.301 à 26.400 
NUMEROS DES COUPONS DEVANT ETRE ATTACHES AUX TITRES 
Remboursement 192%9, tirage, coupon n° 19, fer janvier 1910. Rembour<sement 41947, 1% tirage, coupon no 95, janvier 4948 
Remboursement 41910, 108 tirage, coupon no 21, {er janvier 19451. Remboursement 191$, 18e tirage, coupon n° 97, jan {040 
Rermboursement 1911, {fe Lirage, coupon n° 23, fer janvier 1912. Remboursement 1949, 19 coupon n° 39, fer janvier 194 
Remboursement 1942, 12 tirage, coupon n° 25, {er janvier 1913. Rermbours-tment 1950, 20 tirage, coupon n° 44, fer janvier 144 
Rermboursement 1943, {3e tirage, coupon n° 27, {er janvier Rembour<ement 1951, 21: tirage, coupon no 4%, janvier 102, 
Remboursement 195%, 1% tirage, coupon no 29, fer janvier 1915. Remboursement 1952, 22% lirage, coupon n° 45, janvier 19% 
Rermboursement 1915, 15e Crage, titres démunis de coupons Remboursement 1953, 23e tirage, coupon n° 47, {7 janvier 194, 
Remboursement 1916, 16° tirage, coupon n° 33, 4er janvier 1917. Remboursement 195%, 24e tirage, coupon n° 49, 497 janvier 195, , 
Les obligations désignées par le sort sont remboursables à 997,50 F jusqu'au seiziôme tirage et à montant nominal le 
dix-septième tirage, à Ja Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°), el aux sièges, succursales ou agences: : 
bu Crédit Ivonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris ©e,; De la Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, Le 
Du Comploir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris Laris (%); 
De la Société générale pour favoriser le développement du com- De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boule & 
merce et de l'industre en France, 29, boulevard Haussmann, vard des aliens, Paris (%); ; 
Paris (9°); Du Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Par:s (2°): 
De la Société marseillaise de crédit industriel et commercial et de bu Crédit industriel et commercial, 66. rue de la Victoire, Paris (e: è 
dévôts, {, rue Auber, Paris (9); De la Banque de l'Indochine, 9%, boulevard Haussmann, Pars Cor 
Par ordonnance en date du 18 mai 195%, le président du trim à 
AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE civil de la Seine a, au titre des profits illicites, donné maniere 
du séquestre dont font l'objet les biens de la sociclé à responsatté =- 
limitée Compagnie française de courtage, dont le sièse est à 
Rectifieatif à la liste récapitulative des numéros d'obligations de laussmann, ordonnance de inise Sous Séquestre co 
l'emprunt de l'Afrique occidentate française 3 0/0 1903, 1907, 1910 Janvier 
vorlies au tirage du 27 janvier 1%3 (remboursables à partir du 
der avril 195%) et des litres restant à rembourser sur les tirages 
précédents, parue au Journal ofliciel du 4 mars 19%5. " Par ordonnance en date du 25 mai 1954. le président du tri 
de première instance de Thionville a placé sous sequestre 4 
Emprunt 3 0/0 1905. biens, droits et intérêts appartenant à: 
Page 21%, 5° colonne, après les numéros: « 191.771 à 780 — 4/52», 1° La dame Junk (Irène), épouse Muller (Bernard\, cohértos Le 
ajouter: « 131.801 à 810 — 4/53 ». dans la succession de son père, Junk (Pierre-Michel,, succes 
consistant en divers immeubles, sis à Haute-sierck; À 
Walter (Siegfried), ayant demeuré à Algranze. 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LECALES Par ordonnance en date du 21 mai 1954, le président du tribun —— 


civil de sarreguemines à ordonné la mainlevée du sq 
le 25 octobre 1932 sur les biens, droits et intérêts de Schactler (Tex 
dore), domicilié à Arnstein Mainfranken (Allemagne). 


SEQUESTRES 


Par ordonnances du président du tribunal civil de Sarrez eme 


. À le séquectre a été levé sur les biens, droits et intérêts, à LEA 
Par ordonnance en date du 21 mai 1954, le président du tribunal des meubles meublants, des ressortissants sarrois suivants: 
civil de la seine a, au titre des air illicites, donné mainlevée 
du séquestre dont font l'objet les biens appartenant à M. Cavallaro 6 mai 1954 


Lino). 45, rue Villuret-de-Joveuse, à Paris (17°), ordonnance de mise 
du 23 mars 1915. Kaestle (Adolphe), ingénieur, à Diilingen (Sarre), 


rmars 1951. 


Krall (Elisabeth), divorcée de Ernst Schultz, avant #9 m: 

Par ordonnance en date du 21 mai 1954, le président du tribunal Ai. qu actuellement à Sarrebruck, séquestre da 1-1 pra 

civil de la Seine a, au titre des profits illicites, donné mainlevée , at mai 1951 tam 

du séquestre dont font l'objet les biens de la société anonyme Ouest 
immobilier, dont le siège est à Paris, 85, rue de la Victoire, ordon- Koenig (Alice), divorcée Thomas, veuve Pacius, à Stuftgart de mt 
hance de mise sous séquestre du 22 mars 1949. lement à Klarenthal (Sarre), et Koenig (Michel, veu de Um : 

Fotre, à Klarenthal (Sarre), séquestre du 15 décembre 

Catherine Wailian, épouse de Jean Lang, à 19 ma 

Par ordonnance en date du 18 mai 1954, le président du tribunal séquestre du 8 avril 1952. RE Won à 

civil de la Seine a, au litre des profits illicites, donné mainlevée Wallian (Jean), à Grande-Rosselle (Sarre), séquestre du 4 n°! Cuire 

du séquestre dont font l'objet les biens de la Société européenne bre 1938. AT duc) 
de textiles, dont le siège est à Paris, ®, boulevard Haussmann, Bruckmann (Nicolas) et son épouse, née Bolt, pars ee uk 4 cite 


srdonnance de mise sous séquestre du 29 avril 1946. magne, actuellement à Sarrebruck, séquestre du {1 sepioi 


Jos er-Warndt (Sarre), séquestre du 22 juillet 1948. 
atherine), épouse d'Eugène Moehsch, à Jaegersfreude 
equestre du 4 novembre 1948. 
EN orne (Suzanne), épouse de Charles Getrey, à Lauterbach 
Bo du novembre 1919. 
-Georges-Auguste), à Hanweiler/Sarre, séquestre du 
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21 mai 1954. 
indré), ayant été domicilié à Petite-Rosselle, actuellement 


do janvier 1946. 


:nnance en date du 18 mai 1954, le président du tribunal 


Pa <arrecuernines a placé sous séquestre les biens, droits et 
aupartenant aux ressortissants allemands suivants: 
4 Leu belles (Emile), ayant été domicilié à Kiel-Gaarden (Alle- 


Berwick (Rose), épouse d'Heinrich Schneider, ayant été 


don Rhodt bei Edenkoben (Allemagne 
(Erwin), Paulus (Edmond) et Paulus (Krinsthilde}, 
évouse Pam, domiciliés à Landstuhl (Allemagne). 


AVIS DIVERS 


CREDIT ALGERIEN 
pour favoriser le développement agricole, commercial 
et industriel de l'Algérie. 

ANONYME AU CAPITAL DE RO MILLIONS I FRANCS 
SIRGE SOCIAL: D, RUE LOUIS-LE-GRAND, À PARIS (2e 
‘Irbunal de comimnerce de la Seine no @G6672. 

L. B. F. no 


L'icembiée générale extraordinaire des actionnaires, primilive- 
ment Lie pour le 30 juin 19%55%, à onze heures, au siège social, 
suvant arts inséré aux Petites Affiches du 3 juin 1%54, au Journal 
ofheict du 5 juin 1%4 et au Journal officiel de l'Algérie dn 8 juin 
toi et roortée au 4 août 1954, à onze heures, au siège social, avec 
le mére ire du jour, savoir: 

Lecture du rapport des commissaires désignés par l'assemblée géné- 
rate extriordinaire du 26 mai 1951 sur l'apport en nature de titres 
fai r là Société de mines et de produits chimiques et sur sa 


ï on; vote sur les conclusions dudit rapport; 

» râl imprimé sera tenu à Ja disposition des actionnaires, 
au sièg il, cinq jours au moins avant l'assemblée); 
Constata on de la réalisation définitive de cet apport ainsi que de 
lausnen'alon de capital décidée à titre provisoire par l'assemblée 
génerale extraordinaire du 26 mai 1%54% et des modifications aux 


sauts qui en sont la conséquence. 
Le conseil d'administration. 


COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DU NORD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {1.%M).000 000 DE FRANCS 
2%, RUE LAFFITTE, A PARIS (9e) 
Regisire du commerce : Seine ne 52297, 


Le conseil d'administration de la compagnie informe MM. les 
&lionhaires que le coupon ne 7 des actions représentant la totalité 
tuwtiucnde aflérent à l'exercice 1953 est mis en payement à dater 

,# Inontant du coupon s'élève à 279 F net pour les actions de 
440 F el pour celles de 4.000 F remboursées de 1.600 F. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 416 août 1901) 


— 


# mai 1%4. Déclaration à la préfecture des Basses-Alpes. Comité 
mn des têtes, d'expansion touristique et de bienfaisance de 
But: conserver, augmenier, mettre en valeur le patri- 
ms de Barrème; organiser des fêtes, des bals, des galas artis- 
tes el YeniIr en aide aux œuvres de charité dans la mesure des 
social: mairie de Barrême. 


Déclaration à la préfecture de polie. Office de diffu- 
mn artistique Théâtre-Club de Paris. But: faciliter les relations 
Organisant des rencontres, eonférences voyages, 
6,7 aux fhéâtres pour les classes moyennes. Sidge al: 


Victor Hugo, à Clamart (Seine), 


Troyes, Groupement 
défendre les intérôts 


s0€ : 


19 mai 1954. Déclaration à la préfecture de 
catholique du lycee de garçons de Troyes. Lu! 
ré‘igieux el moraux des élèves du lycée de garçons. 
cité des jeunes, 3, rue de la Paix, Troves, 


Sièce 


19 mai 1954. Déclaration à la préfecture de Pau. Ramous olympique 
Club. But: pratique des sports, baskett, volley, fuotball, pelote ba-que, 
Siège social: mairie de Ramous. 


20 mai Déclaration à la 
national français. !! 


Rassembh'ement 


c'ure de police 
es ! Cas désir'ux de 


ra-sembier tous 


défendre et propager les 1d6es de redressement national, de réforme 
saciats et de mconciliation entre Français, Siège social: 213%, bou- 
Jevard Saint-Germain, Paris. 

mai Péclaration À Ja préfecture de police, Association 
France-Baltique. Huit: étudier de La n la plus complée Îles 
rombreux problèmes se posant sur les rives de la Baltique, aussi 
bien les problimes particuliers spéciaux à acun des pays rive- 
rains, nolamment Eslonie, Letionie, Eillhiuanie, que les problèmes 


généraux in'éressant l'Europe et la 


communauté internationale; 
informer l'opinion publique fran 


dise par tous moyens d'expression 


Siège social: 10, avenue du Président-Wilson, Paris, 
20 mai 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Syndicat 
d'initiative d'Esbly. But: ausmenter la prosporité d'Esbly, particn- 


hérement en organisant la région au point de vue touristique, Siège 
social: mairie d'Esbly (Seine-et-Marne). 


20 mai 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Die, Association 
« Loisir et culture ». Lut: promouvoir et favoriser spécialement par 
le théâtre, les œuvres d'éducation populaire, Siège place 
du Fort, la Motte Chalançon (l'rôme). 


social 


214 mai 1954, Déclaration à la préfecture de police, Rencontre artistes 
et écrivains français associés. lil: aider sous lontes les formes les 
jeunes talents inconnus et les révéler au grand public. Siège social; 
rue Jean-Bart, 9 his, Saint-Maur, 


24 mai 1954. Déclaration à la préfecture de police, Fédération natio- 
nale de lutte contre la poliomyélite, Huit: ctablir une coordination 
entre toutes les socittés S'occupant en France de la lutte contie 
Ja poliomyélite. siège social: M, rue Viète, Paris. 


21 mai 1%%4. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 


Comité des fêtes de la Faute-sur-Mer, ation de fetes 
pendant la Saison estivale, siège social: au domicile de M. Gaston 
Foucaud, la Faute-sur-Mer (Vendée). 

26 mai 19%%. Déclaration à la sons-préfecture de Saintes. Société 
d'éducation des fêtes et sports de Pont-l'Abhé-d'Arnoult, Hit appui 


aux sociétés locales, social: mairie de Pont-l'Abbéd'Arnouit 


(Charente Maritime). 


Siège 


28 mai 1954 Déclaration à la préfecture du Tarn. Association de 
lutte contre les maladies animales. But: des 
des où déficients, constitution d'effectifs sains et obtention dans les 


exploitations de conditions d'hvziène désirabl 


Social: direction des services vétérinaires, palais de la Berbie, Alf, 
29 mai 1954. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Saint. 


Roman pétanque. But: procurer à ses meunbres tous les avantages 
moraux et matériels qu'ils peuvent espérer tant par l'organisation 
des parlies de pétanque que par la participation aux divers co 
Siège social: bar Saint-Roiman, 115, avenue de sospel, Menlon, 


ours 


29 mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Cornmercv. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école de Rigny-Säint-Martin. 1nain- 
tien de l'école dans le village, défense des droils des éléscse, da 
maitre, des parents et de Fécole, Siège mairie de HKigny-Sainte 
Marlin (Meuse), 


ocial 


34 mai 1954. Déclaration à la préfecture des Vosçes, La Saint-Hubert 
ajolaise. But: grouper les propriétaires et habitants de la commune 
en vue du développement du gibier, par la protection, le repeupte- 
ment, l'élevage, la destruction des nuisibles, la répression dn braro’t- 


nage et l'exploitætion rationnelle de la chasse. Siège social: hôtel 
du Cygne, le Val-d'Ajol. 

31 mai 1951 Déclaration à la sou:-préfecture de Dax Societé de 
chasse de Labenne. But: entretenir les liens de solidarité entre 
chasseurs et propriétaires, procéder au repeuplement du gibier, 
répression du braconnage, destruction des nuisibles, Siège sociai; 


mairie de Labenne 


(Landes). 


fer juin 195%. Déclaration à ba préfe’ture de la Gironde. Le Rondean 
bordelais, groupe folklorique de Bordeaux. liul: faire revivre les w4 
et coutumes de la région bordelaise. Siège social: 19, avenue Pasteur, 
à Pessar. 
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4% juin 195%. Déclaration à la préfecture de police, La Fraternité 
catholique des malades de la Seine. élablhir des Lens d'amitié 
entre les malades chroniques et les infirmes pour les aider à suppo”- 


ter leur épreuve et contribuer à leur plein épanouissement. Siège 
social: 15, rue Gerbert, Paris. 
fr juin 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Amis de 


la science fiction. organi-er, pour ses membres, des réunions 
récréalives atln d'éloigner leur esprit des choses de tous les jours, 
avec des distractions saines et des lectures d'anticipation scienti 
flque, Siège social: maison Marlini, Silvareccio (Corse). 


9 juin 195%. Déclaration à la préfecture de police. Mission nationals 
française pour la commémoration du centenaire du voyage de 
« La Capricieuse » au Canada, Put: commémorer en ce 
tenuire, siège social: 1, rue Gozlin, Paris. 


9 juin 195% Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Vespa-Club 
de la Dordogne. But: grouper le plus grand nombre de propriétaires 
de Vespa; soutenir et défendre leurs jutérôls; développer et favoriser 
l'activité touristique et sportive, Siège social: Grand Café de Paris, 
49, cours Montaigne, Périgueux. 


3 juin 1954 Déclaration À la sous-préfecture d’'Arles-sur-Rhône 
Amicale des anciens marins d'Arles et de sa région. But: perpétuer 
les liens d'amilié et de camaraderie et s'entr'aider. Siège social: 
café du Cours, à Arles (Bouches-du-Rhône). 


8 juin 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. Comité 
des fêtes de la cité Mardy. But: organiser des fèles au cours de 
l'année pour venir en aide äux vieux et offrir des jeux aux jeunes. 
Siège social: chez M. Tuerlinckx (Emile), Fresnes-sur-Escaut (Nord). 


4 juin 1954. Déclaration à la préfecture de la Somme. Les Castors de 
Camon. Bul: permettre aux chefs de famille d'accéder à la propriété 
d'un logement, en parücipant de leurs propres nains à sa Cconsiruc- 
lion. Siège social: mairie, Camon, 


4 juin 195%, Déclaration À la préfecture de police. Centre d'études 
politiques et civiques (C. E. P. E. C.). Bul: favoriser, par Lous Îles 
moyens appropriés, la culture politique et le développement de l'es- 
prit civique parmi les élites de la France et de l'Union française. 
Siège social: 20», boulevard Saint-Germain, Paris. 


& juin 195%. Déclaration à la préfecture de Troyes, Club Nautique 
champenois. But: dé\elopper le tourisme naulique dans l'Aube. 
Siège social: Brasserie lorraine, rue Georges-Clemenceau, Troyes. 


4 juin 1954. Déclaration À la sous-préfecture de Montargis. Comité 
interprotessionnel du logement de la règion de Briare. but: grouper 


les personnes s'intéressant au probème du logement; mellre en 
œuvre tous moyens appropriés pour reméder à la crise du logement; 
faire face aux atiributions prévues par les décrets des 9 août et 
2 décembre 1933, mettre en œuvre tous prêts à toute personne en 
vue de l'accession à la propriété, Siège social: mairie, Briare (Loiret). 


8 juin 1954, Préclaralion à la préfecture de Marseille, Promotion. But: 
étude des événements contemporains et diffusion de tous travaux 
pouvant contribuer à faciliter la promotion ouvrière. Siège social: 26, 
rue de la Loubière, Marseille, 


Déclaration à la sous préfecture de Mantes. Association 
pralique du sport de lir sur 
chez le président, 


6 juin 
sportive du ball-trap de Moisson. 
but mobile aux armes de chasse, Siège social: 
M. Robert Sarot, Moisson (Seine-et-Oise), 


8 juin 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Tiaret. Société artis- 
tique et culturelle tiaretienne Safñir-et-Tarab, But: promouvoir l'art 
dramatique et la musique algérienne; acheminer les jeunes vers un 
développement artistique et culturel; intéresser d'une façon générale 
les populations à une distraction culturelle. Siège social: rampe de 
l'Hôtel-de-Nice, Tiaret (Oran). 


— 


8 juin 19%. Déclaration À la sous- préfecture de Lure. Club culturiste 
de Lure. But: vulgariser la pratique du culturisme, des poids et hal- 
(ères, du judo et du fleuret, en les rendant accessibles À une sélec- 
lion convenable de la jeunesse de Lure et des environs, Siège social: 
hôtel de l'Europe, place de la Gare, Lure (Haute-Saône). 


Association 


8 juin 19%%. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. 
la mère 


locale des aides familiales rurales de Lesneven. But: aider 


de famille dans sa tâche au foyer en lui procurant le concours d'aides 
familiales; prendre en charge les aides 
travail familial el 


amiliales et leur assurer un 


social, Siège social: mairie, Lesneven (Finistère). 


9 juin 19%. Déclaration à la sous-préfecture d'Apt. pa int 
fessionnel du logement de la région de Cavaillon, 
personnes civiles et morales s'intéressant au logeme: Par 
entre ces personnes l'unité de vue et d'action en vue de m agen 
œuvre les moyens pour remédier à la crise du logement: ».. "4 
répartir et uliliser les contributions obligatoires fixées par 
nos 53-701 du 9 août et 52-1184 du 2? décembre 1953. sie 
hôtel de ville, Cavaillon (Vaucluse). : 


10 juin 1954. Déclaration à la préfecture du Rhône. ASSociation 

anciens élèves des frères du Sacré-Cœur et du pensionnat $ — 
Louis. Bul: continuer et favoriser les relations ainicales _ 
membres, ainsi qu'entre eux et leurs anciens profes Poe. 
social : cours Genéral-Giraud, Lyon. 


10 juin 195%. Déc'aration à la préfecture d'Indre-et-Loire Œuvre des 
colonies de vacances de doue-les-Tours. Buil: créer, aider 

rager les œuvres de vacances d'enfants et d'adolescents à en 
à la montagne; encourager l’école laïque grâce au faisceau de es 4 
tions et des bonnes volontés. Siège social: Mairie, Joué-les-T 


10 juin 195%. Déclaration à la préfecture de la Loire. Groupement 
départemental de lutte contre les maladies du bétail de ja Loire, 
But: amélioration de l'état sanitaire des animaux domestique. dan 
la Loire, Siège social: 8, place de l'Hôtel-de-Ville, Saint-Etenne 


10 juin 1954. 
boucalais. 
social: mairie, 


Déclaration à la sous-préfecture de Pax. _… 
ratique de l’éducalion phys:que et des spor 
Vieux-Boucau (Landes). 


10 juin 1951 
But: prése nialion des spectacles 
Social: 8, rue Mérentlié, Marseille, 


Déclaration à la préfe cture de Marseille. L'Aile blanche, 
d'art dramalique el sie 


42 juin 195% Déclaration à la préfecture du Cher, Association de 
parents d'élèves de l'école de l'Angélus. grouper le: pures 
inères ou chefs de famile ayaat la charge des enfants inscrits à 
l'éco'e en vue d'apporter ua soutien utile à la vie de l'école, sv 
social: école de l'Angéius, Presis. 


42 juin 1954. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Enton:®-ap 
ting-Club Biard cheminots. But: développer le sport du foot 
de l'athlétisme ei des qualités physiques des jeunes. Siège soc 
mairie de Biard. 


42 juin 195% Déclaration à la préfecture du Rhône. Centre d'intor. 
mation des missions obiates. But: promouvoir, soutenir et 
la cause des missions oblates. Siège social: 36, rue de Trion, Lyon 


42 juin 194. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Association 
sportive des employés municipaux et hospitaliers de Lorient, !. 
pratique du sport. Siège sccial: mairie de Lorient (Morbihan, 


14 juin Déclaration à la préfecture d'Orléans. 
rents d'élèves de l'école maternell®. Bul: éducation. 
rue de J'Oriflannme, Orléans, 


MODIFICATIONS 


25 mai 1954 Déclaration à la préfecture de police, Les Amis dm 
châteaux forts et des ruines changent leur titre qui devient Les 
Amis des châteaux forts et demeures his'oriques. 11. 
rue d'Ilauteville, Peris. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
AUTORISATIONS 
(Décrel-loi du 12 avril 1939.) 


48 mai 195%. Arrét# du ministre de l'intérieur, (Autorisa 
gistrée à la préfecture de police le 4 juin 1954.) Comite pour l'Eure 
de l'Association de secours de la Chine‘ libre. Bul: <1: 

athie du monde et porter secours à la population chi" 
es moyeas efficaces avec l'assistance internationale. 
42, rue de Chalon, Paris. 


#S mai 1954. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Anti ner 
gistrée à prélecture de police le 15 juin 1%%.) in 
nationale des traducteurs. Rut: grouper les grouper Ù 

et représentatifs de traducteurs dans le but de dr 
intérêts moraux el matériels. Siège social: 66, rue Pr°1 

Paris. 
\olture 


Pare. — imprimerie de Journaux officiels, 31, quu 
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